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			AVERTISSEMENT


			Cette étude a été commencée à une période assez particulière de l’histoire de l’Algérie indépendante. Le 1er novembre 1984, désireux d’innover en matière de commémoration des grandes dates de l’histoire de la révolution algérienne, mais surtout désireux de se gagner les sympathies de tous ceux qui avaient été tenus à l’écart par ses prédécesseurs, le président Chadli Bendjedid prit la décision de réunir sous le grand chapiteau du Club des Pins tous ceux qui avaient participé à la lutte armée contre le colonialisme français. Pour la première fois depuis 1962, des centaines de militants nationalistes fêtaient leurs retrouvailles dans une ambiance extraordinaire, faite de fierté et de dignité enfin retrouvées, après tant d’années de censure.


			Pour la première fois depuis 1962, ceux qui avaient été privés de parole se trouvaient subitement propulsés sur le devant de la scène médiatique, car on n’avait pas fait dans le détail ; tous les médias étaient là, la radio, la presse écrite et surtout la télévision. On donna la parole à quelques célèbres dirigeants et à d’autres qui l’étaient moins, puis on leur donna rendez-vous pour la « réécriture de l’Histoire » sous les auspices du parti unique de l’époque, le FLN.


			Ce qui se passa par la suite, lors des conférences pour la « réécriture de l’Histoire » organisées dans chaque chef-lieu de région ou de wilaya, ne fut pas toujours à la hauteur des premières espérances. La trop lourde tutelle du parti de Messaadia, les défaillances de la mémoire, les rancœurs accumulées et les enjeux politiques sous-jacents finirent par avoir raison de toutes les bonnes volontés.


			Parmi les déçus se trouvaient les membres de l’Organisation Spéciale de la Fédération de France du FLN. La part qu’on leur avait réservée dans l’histoire de ladite fédération n’était pas du goût du plus grand nombre. Il y avait en fait un contentieux que le temps n’avait pas aidé à résoudre ; l’Organisation Spéciale de la Fédération de France du FLN était-elle une organisation civile ou une organisation militaire ? La réponse à cette question était très importante car il en allait du statut de ses membres, durant la guerre de libération mais aussi après l’indépendance. C’était à la fois une question de principe où la dignité de chacun entrait en jeu, mais c’était aussi une question d’un autre ordre puisqu’il y avait à déterminer le type de droits auxquels ouvrirait l’appartenance à cette organisation : O.C.FLN ou ALN ? Pour les membres de la Spéciale il n’y avait pas l’ombre d’un doute ; ils étaient des djounouds de l’ALN. Pour en témoigner devant l’Histoire ils demandèrent à leur chef de l’époque de mener à terme le projet. Nacereddine Aït Mokhtar, dit « Madjid », avait été l’adjoint direct de Rabah Bouaziz, dit « Saïd », membre du comité fédéral et responsable désigné de la Spéciale. « Madjid » a commencé le travail mais les souffrances d’une maladie très handicapante l’empêchèrent d’atteindre son but. C’est par l’intermédiaire d’Atta Allah Dhina, un collègue médiéviste de l’Institut d’Histoire, qu’il entra en contact avec moi pour poursuivre et achever ce qu’il avait commencé à écrire. Ce travail doit donc beaucoup à mon collègue aujourd’hui malheureusement défunt, comme il est, pour l’essentiel, le fruit de l’aide et de la sollicitude de « Madjid » et des militants de la Spéciale qui ont répondu à mes questions et accepté l’enregistrement de leur témoignage.


			Là s’arrête la conjoncture particulière, mais là commence aussi le travail de l’historien. Il me fallait d’abord répondre à une question déterminante pour la suite des événements : devais-je être le « porte-plume » et le « porte-parole » de la revendication initiale des membres de la Spéciale ou devais-je faire œuvre d’historien ? Car, dans ce travail, j’avais affaire à des acteurs-témoins, à des militants et des militantes qui procédaient à la narration de leurs propres faits et gestes. Avec le temps, leur mémoire pouvait connaître des défaillances ; des faits pouvaient être tus ou déformés pour mieux convenir à ce qui passait pour établi au moment de leur témoignage. D’une manière générale on pouvait inconsciemment chercher à avoir une bonne posture comme pour une prise de vue instantanée destinée à fixer pour toujours le geste et le personnage. Comme pour fêter des événements exceptionnels, on pouvait être tenté de se parer de ses plus beaux atours.


			Pourtant, ce qui semblait se dégager, c’était cette sorte de reconnaissance que la plupart des acteurs-témoins manifestaient. Ils se voyaient aborder pour la première fois par quelqu’un dont le projet était de les écouter et d’enregistrer leur parole. Ces oublié(e) s de l’Histoire allaient y entrer par la grande porte. C’est un sentiment prodigieux que de voir ces hommes et ces femmes comme réconciliés avec eux-mêmes et réhabilités aux yeux des générations futures. Leur parole, sans qu’ils en aient vraiment conscience, redevenait acte, non pas seulement acte singulier mais acte-événement pour l’Histoire avec un grand H, acte de restauration de la mémoire, pour soi et pour les autres, pour l’Algérie et les Algériens en somme. Il a donc fallu lutter contre l’envahissement émotionnel qui pouvait obscurcir la pure relation des faits ou leur objective interprétation.


			Mais le désir de dire rencontrait souvent la nécessité de taire. Car il ne faut pas oublier la proximité des événements, leur extrême violence, les traces et les blessures encore ouvertes, le désir de vengeance des familles, de revanche politique des vaincus et les impératifs institutionnels (devoir de réserve pour certains cadres ou agents de sécurité). Deux faits m’ont beaucoup marqué : le premier a été d’apprendre qu’une famille au nom très connu cherchait toujours à localiser celui qui avait exécuté un de ses membres, un personnage célèbre de l’époque. Vingt-cinq ou vingt-six ans plus tard, on cherchait toujours à régler des comptes dans le plus pur style de la vendetta méditerranéenne. L’autre fait marquant a été celui de cette militante qui, des sanglots dans la voix, s’est excusée de ne pas donner d’interview parce que son mari s’y opposait. C’était comme si le contrat de mariage donnait à l’époux un droit, non pas sur la personne de son épouse mais aussi sur sa mémoire de militante et donc sur celle de tout un mouvement de libération.


			Ceci étant dit, il restait à faire le travail pour lequel j’avais été sollicité. Du point de vue de l’historien, le sujet était non seulement sensible mais il avait des dimensions extrêmement vastes. L’Organisation Spéciale créée en 1957 n’a pas été officiellement dissoute par la Fédération de France du FLN, ni par les instances supérieures du mouvement de libération ; cela rendait difficile la délimitation chronologique du champ de l’investigation et de l’analyse. Après la première offensive de l’été 1958, la répression et les arrestations, la rotation des militants et des militantes au sein de cette organisation, réputée clandestine et cloisonnée s’accélère. Par conséquent, le nombre des acteurs-témoins augmente de manière considérable. Plus encore, la vocation de la Spéciale n’étant plus tout à fait la même après 1959, était-il approprié d’en poursuivre l’étude au-delà de la grande offensive de l’été 1958 ? Je dus prendre sur moi de tenter quelques incursions sur les problèmes que cette organisation posait à ses responsables politiques en France comme en Tunisie et au Maroc. Puisqu’il fallait témoigner, autant le faire en respectant le plus fidèlement possible les trajectoires des uns et des autres et le débat autour des enjeux et des stratégies.


			Une autre limitation apparaîtra dans la présentation de ce moment important de l’histoire de la guerre de libération, c’est l’impossibilité, pour moi, de couvrir toutes les régions où les opérations ont été engagées. On relèvera par exemple l’absence de témoignages sur tout ce qui a été entrepris par les militants de la région ouest (Nord, Bretagne, Normandie, Aquitaine). Il n’a pas non plus été possible de relater tous les faits de guerre liés à l’ouverture du front sur le territoire français ; certaines actions menées, entre autres, par le groupe de Paris ou celui de Lyon n’auront pas eu le bonheur de figurer dans ce travail. D’autres travaux suivront et ces vides seront progressivement comblés par d’autres historiens ou par la publication d’autres mémoires et récits de vie.


			Depuis que ce travail a été commencé (1984-1985), puis provisoirement interrompu, quelques ouvrages sont parus en France et en Algérie, réalisés par des témoins directs (Ali Haroun, La VIIème Wilaya. Paris 1986) ou par des historiens (Benjamin Stora, Ils venaient d’Algérie : l’immigration algérienne en France [1912-1992]. Paris 1992). Ces travaux comme d’autres que nous  aurons l’occasion de citer au passage n’ont pas épuisé la question, loin s’en faut. Ali Haroun a pu disposer, en tant que membre du comité fédéral du FLN en France puis en Allemagne, des archives de l’organisation ; d’une partie seulement puisqu’il semblerait que celles concernant plus précisément l’O.S. soient entre d’autres mains. Benjamin Stora a pu avoir accès, quant à lui aux archives des services de police français. Mais après avoir pris connaissance des passages touchant à l’histoire de la Spéciale, je demeure convaincu que les témoignages des principaux acteurs apporteront des éclairages sinon des faits que ni les rapports de la Fédération de France du FLN, ni ceux de la police française n’ont révélés.


			PREMIÈRE PARTIE : LE CONTEXTE HISTORIQUE ET POLITIQUE


			LE DIFFICILE PASSAGE DE LA FF.MTLD À LA FF.FLN


			La période Boudiaf


			Il est difficile de parler de l’Organisation Spéciale de la Fédération de France du FLN sans revenir sur les conditions générales qui prévalaient à la veille de sa constitution. Les années qui précèdent l’apparition de l’O.S. en France ont été celles de l’affrontement sanglant entre les frères ennemis du mouvement national. Dès avant la déclaration de novembre 1954, les divergences nées en Algérie au sein du MTLD1 entre messalistes et centralistes trouvent leur prolongement au sein de l’émigration en France.


			L’organisation politique du nationalisme radical est alors représentée par une Délégation permanente du comité central, coiffant une fédération dont les structures étendent leur contrôle sur tout le territoire français. Des responsables de zone ainsi que des chefs de wilaya sont désignés pour assurer le travail politique et encadrer la population immigrée. Fin 1952, Tayeb Boulahrouf, recherché dans l’affaire dite du « complot » de l’O.S., quitte l’Algérie pour la France. Il y rejoint M’hamed Yazid dit « Zoubir » (chargé de la coordination avec le comité central du mouvement), Moussa Boulkeroua (chef du comité fédéral), Zine El Abidine Moumdji dit « Hocine », et Toufik Ben M’hel (chargé de la presse), tous membres de la Délégation permanente du mouvement en France. En 1953, il est arrêté par la police française en compagnie de Ahmed Mezrena en possession d’un faux passeport et du brouillon d’un message destiné au Caire2. Car en Algérie, la question du passage à la lutte armée agite les rangs du mouvement et le débat autour des voies et moyens de la révolution commence à laisser apparaître de sérieuses fissures au sein de l’organisation. Chacune des parties en conflit cherche à atteindre le plus possible d’audience auprès des membres de la direction afin de faire basculer le rapport de force en sa faveur.


			Fin 1953, début 1954, les discussions sont encore circonscrites au cercle restreint des membres du comité central du MTLD et de la direction du parti. Messaoud Guedroudj fait à ce propos mention d’une discussion autour du passage à l’action armée entre Mostefa Ben Boulaïd, Mourad Didouche et Tayeb Boulahrouf ; celle-ci s’est déroulée à la fin du congrès de Belcourt (13-16 Août 1954) dans le train qui les ramenait à Constantine. Le congrès n’avait pas permis d’aller au fond du problème du recours à la lutte armée, puisqu’il semble que les débats auraient surtout tourné autour de la question de la direction du mouvement opposant les partisans de Messali à ceux de Hocine Lahouel et Benyoucef Ben Khedda. Dans le train donc, le débat a repris entre, d’un côté Boulahrouf et Guedroudj, de l’autre Ben Boulaïd et Didouche. Ce dernier, excédé par les arguments de ses contradicteurs leur aurait dit :


			« De toutes les façons, nous allons passer à l’action et vous, vous vous ferez arrêter tous autant que vous êtes. »3


			Le CRUA4 qui a été constitué le 23 Mars 1954 pour tenter de refaire l’unité dans les rangs et résoudre la crise avait perdu sa raison d’être. La tenue de deux congrès séparés ruine définitivement ses espoirs. C’est dans ces circonstances que Mohammed Boudiaf et Mourad Didouche, toujours en clandestinité et recherchés, retournent en France où ils occupent respectivement les postes de responsable et responsable adjoint à l’organique au sein du comité fédéral. Ils vont rencontrer une vive opposition des partisans de Messali qui voient en eux des éléments proches des centralistes. N’oublions pas qu’à cette époque le CRUA est considéré comme une création et un instrument du comité central ; les attaques de son organe d’expression Le Patriote, contre le président du parti et ses partisans confortent la position d’hostilité des messalistes5. Menacés d’être passés à tabac, Boudiaf et Didouche sont contraints de rentrer précipitamment en Algérie. Les dés sont ainsi jetés, l’action va être déclenchée sans les centralistes et sans les messalistes.


			Entre-temps, c’est-à-dire fin 1953, début 1954, la Délégation permanente avait cessé de fonctionner en tant qu’organe de contrôle de la Fédération de France du MTLD. Le noyau dur autour duquel s’était constituée la direction de cette structure est majoritairement composé de partisans du comité central et de rescapés de l’Organisation Spéciale du PPA. On trouve parmi eux des responsables de région comme Mourad Terbouche6, Kaddour Ladlani et Mustapha Amroun7 (responsable de la région parisienne), des permanents comme Ali Khenchoul et Mohammed Larbi Madhi en sa qualité de représentant des étudiants8 et des anciens de l’O.S. du PPA-MTLD comme Abderrahman Guerras9. Tout au long de l’année 1954, le conflit va s’étendre progressivement aux niveaux intermédiaires et finir par atteindre l’ensemble des militants de l’organisation. Après la tenue des congrès d’Hornu (13-14 Juillet 1954) et de Belcourt (13-16 août 1954), la majorité des militants de l’émigration rallie le camp de Messali. Il ne reste plus qu’un squelette de parti avec des cadres désemparés et coupés de leur base.


			En octobre 1954, Hocine Lahouel et M’hamed Yazid partent pour Le Caire chercher un appui auprès de Mohammed Khider, Ahmed Ben Bella et Hocine Aït Ahmed. Ils font un détour par Paris où ils rencontrent, entre autres, Mohammed Larbi Madhi et Mohammed Harbi alors responsables des étudiants algériens.


			« Ils vont passer à l’action, leur dit Yazid. Nous ne savons pas quand ; cela ne dépend pas de nous et à Alger ils ne veulent rien entendre. Nous allons au Caire essayer de convaincre la délégation extérieure de renvoyer la date du déclenchement jusqu’à la tenue d’un congrès national. »10


			Quand, le 1er novembre 1954, la lutte armée est déclenchée en Algérie, c’est la confusion la plus totale de l’autre côté de la Méditerranée.


			« En France il n’y avait pas d’hostilité à la lutte armée ; c’était là qu’avait eu lieu la première lutte contre ce qu’on avait appelé le « réformisme » ; elle s’était déroulée autour du mot d’ordre Pour ou Contre l’action ? Devions-nous faire comme les Tunisiens et les Marocains ou non ? Par conséquent, en France, tout le monde était d’accord pour l’action directe. Pour les émigrés du MTLD, la lutte armée qui venait d’être déclenchée en Algérie était un peu l’aboutissement de la crise et la concrétisation des aspirations de toute la communauté. Dans l’esprit de la base, les militants qui étaient passés à l’action directe étaient ceux qui en défendaient l’idée auparavant, c’est à dire les partisans de Messali. Les dirigeants messalistes savaient, eux, que ce n’étaient pas leurs représentants qui avaient déclenché la lutte armée en Algérie, mais pour les milliers de militants (10.000 environ), la révolution était dirigée par Messali. »11


			C’est donc à cette époque que Boudiaf et Didouche d’un côté, Lahouel et Yazid de l’autre cherchent à gagner à leur cause l’organisation extérieure du MTLD. Boudiaf a tôt fait de renouer avec Terbouche, Guerras, Amroun, Khenchoul, Ladlani et aussi Ahmed Doum dont la section de Sochaux était la seule en France à n’avoir pas suivi Messali. Harbi avait reçu des lettres de Didouche lui demandant de joindre Ahmed Mahsas et « Hocine » Moumdji pour leur dire de quitter l’Algérie. Il fallait, selon Didouche, sauvegarder les « politiques » pour qu’ils fassent de la propagande à l’étranger et pour que la France soit transformée, comme en Algérie, en terrain d’action militaire. Le contact qu’il avait cherché à établir avec les jeunes militants de l’émigration a vite été rompu car l’adresse d’El Arrouch qu’il avait donnée était surveillée par la police. Mechmouch, l’épicier du village et Mahmoud Harbi (frère de Mohammed), qui étaient en rapport avec Didouche avaient été arrêtés quelque temps auparavant. Avec l’arrestation des membres de la première cellule du FLN de ce gros bourg du Nord Constantinois, le fil ténu qui liait Didouche aux jeunes militants nationalistes de l’émigration a été ainsi rompu.12


			Ce n’est qu’au début de l’année 1955 que les contacts reprennent par l’intermédiaire de Terbouche :


			« Je viens de voir Boudiaf, dit-il à Harbi, nous allons constituer le FLN et passer à l’action armée. J’ai une permanence pour toi de 40.000 francs, c’est-à-dire 10 mois à 40.000 francs, après il faudra se débrouiller ».


			Terbouche devait aussi contacter Ahmed Boumendjel, Chawki Mostefaï et Mohammed Larbi Madhi.13


			Les centralistes de leur côté et Ahmed Mahsas du sien (par l’intermédiaire de Mohammed Maroc) essayent de discuter avec les messalistes. Il est question de constituer un front et de réorganiser le parti en France. Apparemment, la pierre d’achoppement semble être celle de la représentation au sein des organes dirigeants. Les messalistes ne concèdent aux centralistes qu’un poste au lieu des deux que Ben M’hel et Boulahrouf demandaient à occuper au sein de la Fédération de France.14 Le 10 février 1955 des discussions ont lieu au Caire entre Ben Bella, Khider, Aït Ahmed, Boudiaf et Mezrena (représentant de Messali) pour tenter de trouver un terrain d’entente.


			En définitive, au cours de cette période charnière de fin 1954, début 1955, un véritable chassé-croisé de responsables de toutes tendances s’organise, et une course de vitesse s’engage pour savoir qui va hériter de la structure de la Fédération de France du MTLD. On retrouve dans cette lutte pour le monopole de la structure organique du mouvement nationaliste en France, à la fois les protagonistes de la crise de l’été 1954 mais aussi un troisième pôle, à savoir celui de la Délégation extérieure du MTLD au Caire, devenue entre-temps la Délégation extérieure du FLN. Ali Haroun signale dans son livre les tracts politiques, les appels au combat ou la déclaration du 1er novembre que recevaient les militants de Sochaux par courrier anonyme posté au Caire avec le sigle FLN.15


			Il est important de garder en mémoire cet aspect des choses car beaucoup d’événements qui surviendront tout au long de la guerre de libération, et même après 1962, prendront leur sens.


			Les choses se décident donc après le second trimestre 1955. Il y a un essai de reconstitution d’une direction mais elle ne comprend que des centralistes et des anciens de l’O.S. soutenus par Boudiaf. La base militante radicale est encore résolument messaliste et commence à s’attaquer violemment à ses adversaires. Le problème qui oppose les deux camps n’est pas tant la question du recours à la lutte armée car, contrairement à ceux d’Alger, Abderrahmane Kiouane et Sid Ali Abdelhamid en particulier, les centralistes de l’émigration ne sont pas contre cette voie. Ils posent le problème de la participation à l’élaboration de la ligne générale du mouvement et refusent le rapport plébiscitaire et l’allégeance à un groupe ou à un chef, fut-il aussi vénéré que Messali.


			Dans le noyau dur qui va constituer la base du premier comité fédéral du FLN en France on retrouve des cadres aguerris comme Mourad Terbouche, Ahmed Doum dit « Rédha », Mohammed Larbi Madhi et Zerrouk dit « Bouzid », dit « Ahcen »16 à qui est confiée la région parisienne. Fodil Bensalem et « Sayed » Guerras, anciens responsables régionaux et cadres permanents entrent immédiatement dans le nouveau comité fédéral contrairement à Ladlani et Amroun qui restent hésitants. Ce premier groupe peut compter sur une base militante d’environ 200 militants pour toute la France.17


			Deux cents militants sur une dizaine de milliers que compte le MTLD en France, voilà tout ce sur quoi repose le FLN en France. Dans les premiers mois qui suivent le déclenchement de la lutte armée, une direction et une base messalistes font face à des cadres intermédiaires centralistes plus ou moins mandatés par Boudiaf.


			Ce témoignage recoupe celui de Moussa Kebaïli dit « Derradji » jeune militant instruit, qui se trouve rapidement propulsé aux premières loges de l’organisation du FLN en France.


			« En 1955-1956, Si-Ahmed était mon responsable direct. Par la suite, d’autres responsables sont venus pour des contrôles ou des explications. Abdallah Menasria de Souk Ahras était régional. Il y avait aussi « Ahcen » Zerrouk de Skikda. Ce sont ces deux responsables que j’ai remplacés par la suite, avant l’arrestation de Lebjaoui. C’est Doum qui m’a nommé à ce poste. Boudiaf était responsable régional à l’époque du MTLD. Il avait gardé le contact avec un groupe dont le leader était Terbouche. C’est ce dernier qui fut le fondateur de la Fédération de France du FLN [...] Le groupe était composé de Bensalem, Guerras, Doum, Mechati et Terbouche. Je tiens cette version de Terbouche lui-même et de Boudiaf. Celui-ci voulait dès le départ s’assurer le contrôle de la Fédération de France du MTLD car il en connaissait le potentiel. Il voulait aussi le Grand Alger et c’est en venant le voir en France que Yacef Saadi18 a été arrêté par la police suisse. Celle-ci a transmis ses révélations à la police française qui a procédé à un grand coup de filet dont sera victime Terbouche. [...] Doum était resté pour s’occuper de l’organisation où il eut beaucoup de difficultés. »19


			Ali Haroun confirme et précise ces faits :


			« Après une première tentative avortée, une réunion se tient fin décembre [1954] ou début janvier [1955] au Luxembourg. Mohammed Boudiaf, au nom de la représentation au Caire, dépeint devant une quinzaine de responsables de l’Est les conditions dans lesquelles le FLN a été amené à engager le combat. [...] C’est à partir de ce moment que le contact est régulièrement établi avec Paris où Mourad Terbouche, investi par Boudiaf avec lequel il s’était réuni en Suisse, vient de constituer le premier noyau de la  Fédération de France du FLN [...] Autour de Terbouche l’on trouve Ahmed Mahsas, l’ingénieur Mohammed Zerrouki et l’étudiant Larbi Madhi, ainsi qu’Abderrahmane Guerras. Désigné pour compléter ce comité, Ahmed Doum rejoint Paris pour se mettre à la disposition de Terbouche. Il y arrive fin mars, début avril 1955. »20


			Le seul point de désaccord avec le témoignage de Moussa Kebaïli, c’est que Ali Haroun attribue la fuite non à Yacef Saadi mais à Terbouche lui-même qui aurait été arrêté à la frontière suisse à son retour d’une rencontre avec Boudiaf.21 Un retour aux archives de la police helvétique serait intéressant pour jeter quelque lumière sur cet épisode particulier qui a eu beaucoup de conséquences tant en France qu’en Algérie.


			La version d’Ahmed Mahsas diffère en plusieurs points de celles que nous venons d’exposer.22 Ancien membre de l’état-major de l’O.S. du PPA, responsable pour l’Algérois puis pour le Constantinois (1947-1948) il est rappelé à Alger pour superviser la campagne pour les élections à l’Assemblée algérienne. Arrêté par la sécurité militaire française dans l’affaire dite du « complot » de l’O.S. et condamné à 5 ans de détention, il est interné à la prison de Blida. Il s’en évade en 1952 en compagnie d’Ahmed Ben Bella.


			Dès lors, les divergences de vue entre le comité central du MTLD et l’O.S. quant aux voies et moyens de la libération nationale s’accentuent. Il est en effet devenu évident que la direction du parti cherchait à tout prix à classer l’affaire de l’O.S. en optant pour une solution judiciaire. Cette attitude avait fini par dresser contre elle tous ceux qui avaient échappé au coup de filet des forces de répression et qui avaient été placés « hors organigramme » dans certaines régions du pays.23 L’évasion de la prison de Blida, comme celle de la prison de Bône, n’a fait qu’aggraver le malaise et convaincre les membres de l’O.S. du lâchage dont ils ont été l’objet et de la déviation de la direction du parti.


			Accusés d’indiscipline et réprimandés pour avoir pris sur eux de s’évader de prison, Mahsas et Ben Bella décident de quitter clandestinement l’Algérie. Ils s’entendent pour aller en France pour le premier et en Égypte pour le second afin de réunir les conditions de la lutte armée. En 1953, alors qu’il transite par la France, Ben Bella retrouve tout à fait par hasard Mahsas à Montrouge au domicile parisien de Boudiaf. Secondé par Mourad Didouche, ce dernier est alors responsable à l’organisation au sein de la fédération de France du MTLD. Là, il regroupe autour de lui une partie des rescapés de l’O.S. dissoute. Lors de cette rencontre impromptue entre les trois responsables, un accord se fait sur la déviation dont se serait rendue coupable la direction du parti. Ils décident alors de s’atteler à la mise sur pied des structures de la révolution. Boudiaf devait se charger de ce travail en Algérie, Mahsas en France et Ben Bella en Égypte.


			Entre 1953 et 1954, la crise qui couvait déjà au sein du MTLD s’aggrave. En France, Mahsas multiplie les contacts avec les cadres et les militants pour tenter de réaliser l’unité dans les rangs à la base. Avec quelques-uns d’entre eux dont M’hamed Yazid, Abdelmalek Benhabylès et Amir Bastali, il lance un appel à la raison. Pour lui et ses compagnons, il devient plus que nécessaire d’identifier les raisons de la crise et surtout de réaliser l’union des militants en vue du déclenchement de la lutte armée. Du fait de leur isolement et de leur faible notoriété dans les rangs du MTLD en France, ils font signer l’appel par Belkacem Radjef, une des figures du nationalisme au sein de la communauté immigrée. Leur position est de préserver la masse des militants des effets de la crise qui secoue le sommet ; ils observent quant à cette dernière une attitude dite de « neutralisme positif ». C’est alors qu’apparaissent certaines divergences de vue entre Boudiaf qui a intégré le CRUA et le groupe Mahsas-Ben Bella. Comme nous l’avons souligné plus haut, la position de l’organe d’expression du CRUA, Le Patriote, semblait de plus en plus marquée par un parti pris hostile à Messali. Un froid a donc soufflé entre Boudiaf et ses anciens compagnons de l’état-major de l’O.S.


			C’est donc entre 1953 et 1954 que Mahsas, assumant la charge de la préparation du passage à la lutte armée pour la France, constitue les premiers noyaux de ce qui deviendra la fédération de France du FLN. Il regroupe autour de lui Khenchoul, Madhi, Zerrouk et Terbouche.24


			Nous voilà ainsi devant une toute autre version que celles présentées par Mohammed Harbi, Moussa Kebaïli et Ali Haroun. Ce ne serait donc pas autour de Terbouche et à l’initiative de Boudiaf que se serait regroupé le premier noyau de la fédération de France du FLN mais bien autour d’Ahmed Mahsas.


			La direction du nouvel organe aurait ainsi été assurée par Mahsas, en étroite collaboration avec Ben Bella et le groupe du Caire devenu Délégation extérieure du FLN.


			La période Louanchi


			En Algérie, les choses évoluent avec l’arrivée de Abane Ramdane à la tête de l’organisation politique du FLN. Dès sa sortie de prison, Belkacem Krim et, à un degré moindre, Amar Ouamrane respectivement chefs de la Kabylie et de l’Algérois lui accordent leur soutien. Son passé comme responsable organique dans plusieurs régions du pays à l’époque du MTLD, sa personnalité énergique et sa vision particulière du problème des alliances ont vite fait de lui donner un poids indiscutable dans l’échiquier politique algérien. C’est lui qui, le premier, s’attelle à rallier les représentants des divers courants politiques algériens sans aucune discrimination. Il n’en fera pas autant avec le courant messaliste, devenu le MNA, auquel il va disputer, pour le compte du FLN, le monopole de la violence révolutionnaire.


			En Algérie, les affrontements FLN - MNA prennent de l’ampleur et débordent rapidement en territoire français. En même temps, les approches engagées par les parties en conflit en direction des diverses composantes de la classe politique algérienne tournent à l’avantage du FLN. Au printemps 1955 la ligne Abane prend le dessus ; le ralliement de Lahouel Hocine (resté au Caire), de Ben Khedda et des centralistes est vite suivi par celui de l’UDMA25 et des Ulémas.


			Dès leur sortie de prison pour certains26 et après les événements du 20 août 1955 pour la plupart, les cadres centralistes refluent vers la France où Salah Louanchi vient d’être désigné comme responsable fédéral.


			Il faut dire que la durée de vie du premier comité fédéral du FLN en France n’aura pas été très longue. En effet, quelques semaines après sa constitution, il est quasiment décimé par les arrestations de Terbouche, Zerrouk et Madhi (juin 1955). Le comité reconstitué est composé, au mois de mai-juin, de Fodil Bensalem pour le Nord, Abderrahmane Guerras pour le Centre-Sud, Mohammed Mechati pour l’Est et Ahmed Doum pour Paris et sa région. On remarquera l’absence d’Ahmed Mahsas qui a entre temps quitté le territoire français. Haroun ajoute qu’un peu plus tard, Tayeb Boulahrouf, « Hocine » Moumdji et Ahmed Taleb s’y joignent.27 En fait, bien qu’en contact permanent avec Salah Louanchi, Ahmed Taleb qui s’est présenté à la demande de Abane comme candidat à la présidence de l’UGEMA28, n’est pas encore membre du comité fédéral. Par ailleurs, en décembre 1955, à l’occasion d’une mission à Paris pour le compte du CCE29, Mohammed Lebjaoui demande à Taleb de se préparer à rejoindre le comité fédéral tandis que Boulahrouf et Moumdji, cooptés par le « groupe des quatre », sont mis à l’écart.30


			Pendant ce temps, les centralistes qui ont décidé de rejoindre les rangs du FLN passent donc clandestinement par la France en profitant d’une filière mise sur pied par Pierre et Claudine Chaulet et leurs amis du groupe de Consciences Maghribines.31 C’est le cas, entre autres, de Abdelhamid Mehri qui traverse la Méditerranée par bateau déguisé en curé…32 Ben Khedda, arrivé lui aussi clandestinement en France, en bénéficie aussi pour entrer en contact avec Louanchi.


			La désignation de Louanchi par Abane semble répondre au double souci de donner des gages de bonne foi aux différents courants nationalistes et de s’assurer l’appui d’une partie de l’opinion française. Cette dernière est représentée par ce qu’on appelle alors les chrétiens sociaux dont André Mandouze est la figure de proue33 ainsi que par le groupe des « libéraux ».


			Amorcées au printemps 1955 et confirmées par le congrès de la Soummam en août 1956, les tentatives de ralliement d’une partie de l’opinion publique française à la cause de l’indépendance de l’Algérie34 restent sans suite et se soldent par un échec. Le comité fédéral publie coup sur coup une « Lettre aux Français » dont le texte est de la main d’Ahmed Taleb et une « Lettre aux socialistes »35 rédigée par Mohammed Cherif Sahli. À la demande de Robert Barrat, intermédiaire privilégié et homme-clé de tous les contacts, des rencontres secrètes ont lieu à la place Valois au siège du parti radical. Pierre Mendès-France accepte d’écouter des représentants de la jeunesse algérienne ; Rédha Malek accompagné d’Albert Camus puis Ahmed Taleb et Layachi Yaker se succèdent dans son bureau.36


			Nous avons donc, en France tout au long de l’année 1955- 1956, un chassé-croisé de responsables politiques du FLN qui tentent d’intégrer la structure fédérale à des objectifs stratégiques élaborés et mis en œuvre par différents groupes dirigeants. L’arrivée massive de cadres centralistes tend à donner à Abane Ramdane une position prépondérante, mais il doit compter avec Mohammed Boudiaf et les hommes qui lui sont restés fidèles dans l’organisation. Mohammed Harbi, y fait allusion dans son témoignage.37 Comme ancien du PPA et représentant des jeunes militants nationalistes en France, Harbi est encore en contact avec l’homme du 1er novembre. Les partisans de ce dernier au sein du comité fédéral sont devenus minoritaires depuis l’arrivée de Louanchi et il n’a plus beaucoup d’influence sur l’organisation.


			« Je devais rencontrer Boudiaf peu de temps avant qu’il soit arrêté. Il pensait aller à Tunis puis de là se rendre clandestinement à Madrid où je devais le rejoindre pour discuter de ce que nous pouvions faire en France. C’est son frère Hamdane qui était chargé d’organiser notre entrevue. Il a été arrêté entre-temps et je n’ai jamais su ce qui s’était passé entre lui et la direction d’Alger. »38


			Pour Boudiaf comme pour Abane et probablement pour les mêmes raisons, le contrôle de la Fédération de France et de la Zone d’Alger constitue un enjeu majeur dans la direction de la guerre de libération. Au printemps 1955, il semble donc que ce soit Abane qui ait pris le dessus au sein de la Fédération de France du FLN. Mais la défaite du groupe Boudiaf n’a pas nécessairement renforcé les positions du représentant d’Alger. Louanchi n’est pas complètement reconnu par « le groupe des quatre » fédéraux, cooptés et auto-institués. L’arrivée d’un responsable mandaté par Alger repose le vieux problème de l’autonomie relative de la fédération vis-à-vis de la direction centrale et des modalités de désignation des chefs. Les vieilles fidélités du temps de l’O.S. du PPA sont ravivées par l’arrivée des cadres centralistes tandis que l’accroissement des ralliements à la base et la diversité des options politiques des nouveaux venus apportent eux aussi leur lot de conflits. Privé de relais sûrs, Louanchi n’a pas les moyens d’intervenir pour atténuer les rancœurs ou leur trouver une solution politique satisfaisante.


			Harbi rapporte qu’après le 20 août 1955, un grand nombre d’anciens militants du MTLD originaires de l’est algérien ont commencé à refluer vers la France où ils ont tout de suite été aspirés vers le haut.


			« Quand la wilaya du Nord s’était constituée, Bensalem avait tenté de l’organiser sans vraiment y réussir. Elle s’était agglomérée autour de cadres originaires pour la plupart de Philippeville (Skikda) et du nord-est algérien. Après l’arrivée de Messaoud Guedroudj, presque toutes les régions étaient dirigées par des militants de Skikda. À Paris il y a Zerrouk, un ancien chef de Kasma MTLD de Skikda. A Lyon, Cheikh Gharbi, ancien adjoint au maire MTLD de Bône (Annaba), se retrouve en compagnie d’Amara Mansouri39, son adjoint. »40


			Dans son témoignage Guedroudj parle de la rencontre avec Louanchi qui lui propose de venir les aider à mettre de l’ordre dans l’organisation. Il est désigné à la place de Bensalem qui vient d’être arrêté ; il hérite ainsi de la wilaya du Nord, de l’Est et de la Belgique, en tout cinq régions. Une liste de noms à contacter lui est remise pour éviter toute mauvaise rencontre ; mais cette liste s’avère peu fiable ; à plusieurs reprises le nouveau responsable régional a failli être victime des partisans de Messali. Son travail de mise en ordre et d’organisation dure ainsi jusqu’à l’arrivée de Omar Boudaoud.


			D’un autre côté, le particularisme kabyle reprend de plus belle. « La contestation du groupe kabyle qu’on appelait « les berbéristes » mais qui, en fait, n’avaient rien à voir avec le berbérisme, prenait de l’ampleur. Certains militants d’Algérie avec d’autres de France avaient constitué un bloc qu’ils avaient appelé le FLN kabyle. Celui-ci était important dans le Nord, à Saint-Denis et dans d’autres régions. Il était directement en relation avec l’Algérie d’où il recevait des ordres mais aussi avec Le Caire ; plutôt avec Ben Bella qu’avec Aït Ahmed. Il envoyait ses cotisations directement en Algérie. »41


			Le témoignage de Moussa Kebaïli confirme ce propos lorsqu’il relate les circonstances de sa prise de responsabilité de la région parisienne. « Quand fin 1956, j’ai été nommé chef de wilaya, mon premier souci a été de faire taire les différends entre personnes et de ne pas m’arrêter devant les problèmes de régionalisme [...] Nous devions partir d’une nouvelle vision des choses sans être obligés par exemple de faire appel aux réminiscences du berbérisme ou autre. »42


			La situation est donc décidément confuse et la pression conjuguée des groupes messalistes et de la police française n’arrange pas les choses. Le 28 août 1956, après Mechati, c’est au tour de Bensalem et Guerras de faire les frais des arrestations ; avec eux Boudiaf perd ses derniers appuis au sein du comité fédéral. « Le groupe des quatre » de la Fédération de France du FLN est ainsi quasiment neutralisé. Le dernier rescapé, Ahmed Doum qui tente désespérément de coordonner l’action du comité avec les différentes directions dites de l’intérieur et de l’extérieur, est arrêté à son tour. Louanchi se retrouve ainsi sans appui et sans relais pour tenir les diverses directions régionales.


			Par l’intermédiaire de Tayeb Boulahrouf et de Ahmed Taleb (Président de l’UGEMA du 14 juillet 1955 au 30 mars 1956 date à laquelle il rejoint le comité fédéral de la FF.FLN)43 un groupe d’intellectuels tente d’intervenir pour donner plus de consistance à la ligne du FLN en France.


			« Je n’étais pas encore membre du comité fédéral, mais avec d’autres militants nous avons voulu imposer une discussion sur l’ensemble des problèmes liés à la révolution. Nous avons obtenu un accord et une commission a été mise sur pied. Elle comprenait initialement : Mabrouk Belhocine, Mohamed Cherif Sahli, Ahmed Hadj Ali, Mohammed Hadj Cherchali, Aziz Ben Miloud et moi-même ; j’y assumais la coordination avec le comité fédéral. [...] Nous siégions en tant que militants et non en tant qu’étudiants puisque plusieurs membres avaient déjà eu des fonctions politiques. Hadj Ali avait été membre du bureau politique de l’UDMA et Hadj Cherchali du comité central du PPA-MTLD ; Sahli était écrivain et professeur, Belhocine avocat ; seuls Ben Miloud et moi venions du mouvement étudiant. Nous avons essayé de réfléchir car nous assistions à une telle montée de l’activisme que plus aucun problème ne se posait d’une manière politique. Il y avait une dissociation très nette entre d’une part, « la politique » qui était le fait de Louanchi et qui se résumait à des contacts avec les groupes de gauche français et la presse, et d’autre part, « l’organisation » du FLN qui collectait les cotisations et tentait de faire face au MNA. C’était une vie tout à fait larvaire. Nous ne pouvions pas considérer cela comme une vie politique après avoir connu l’intense activité du MTLD. Nous voulions faire de la fédération une réelle organisation politique et non pas seulement un organisme collecteur de fonds. »44


			Les arrestations de la deuxième moitié de l’année 1956 avaient jeté le trouble parmi les militants et, à la base, des mécontentements avaient donné lieu à des regroupements. On ne comprenait pas, entre autres, qu’on engage des pourparlers secrets avec les parties en conflit alors que les pressions sur les militants et les cadres du FLN allaient en s’aggravant. Quelle était au juste la ligne générale du FLN vis-à-vis de la France comme vis-à-vis du MNA?


			Une réunion se tient un peu avant la fin de 1956 sans ordre du jour et surtout sans que le comité fédéral en soit informé. Mohammed Harbi réussit à convaincre Guedroudj, Zerrouk et Abdallah Menasria de réunir tous les chefs de région. Ladlani est du nombre. C’est à Ivry au domicile de Ali Yata (secrétaire général du parti communiste marocain) qu’elle a lieu. À son terme, l’idée de la création d’un comité d’organisation est adoptée. Lors d’une seconde réunion du groupe qui se tient à Lyon cette fois, le comité est créé et Ladlani est désigné pour en prendre la tête. Louanchi entérine ; il accepte également l’entrée de Mohammed Harbi à la commission de l’information présidée par Boulahrouf.


			Ainsi, du fait de l’absence d’une ligne claire et d’une direction homogène et permanente, la porte est restée ouverte aux tentatives des divers groupes de s’emparer de la direction de cette fédération si convoitée. D’un côté, les hommes en place qui ont prise sur la structure organique de la fédération et, de l’autre, les fondés de pouvoir du CCE venus d’Alger. Ahmed Boumendjel qui avait pris la tête des anciens de l’UDMA est soutenu par Abane qui cherche à étoffer politiquement le comité fédéral et à faire passer sa ligne. Du fait des résistances internes qu’une telle initiative suscite, Abdelmalek Temmam est envoyé au rapport en novembre à Paris. Suite à son passage, Boulahrouf et Moumdji sont mis à l’écart et Lebjaoui succède à Louanchi.


			Le court épisode Lebjaoui et l’intérim Boulahrouf


			Pour assurer définitivement le contrôle de cette fédération si importante, Mohammed Lebjaoui est désigné pour remplacer Salah Louanchi. Il arrive fin décembre 1956 avec comme adjoint Hocine El Mehdaoui45 mais il est aussi accompagné de Benyoucef Bensiam et de Sid Ali M’barek46. Il a juste le temps de réunir les responsables régionaux Ladlani, Zerrouk, « Abdallah » Menasria, Arezki Boukharouba et Messaoud Guedroudj. Deux mois plus tard, les 26 et 27 février 1957, c’est une nouvelle hécatombe dans les rangs de la direction du FLN en France. Lebjaoui, Taleb et leur hôte Brahim Sid Ali M’barek sont arrêtés dans le 16ème arrondissement, rue Anatole de la Forge. Ils retrouveront le lendemain à la rue des Saussaies Benyoucef Bensiam, Hocine El Mahdaoui, Layachi Yaker, Boularès Harizi, Malek Ahcine Esseghier (un militant tunisien), Amor Benghezal et Youcef Hadj Hammou47.


			Avec l’aval de Krim Belkacem, Tayeb Boulahrouf assure la direction provisoire du comité fédéral en attendant la réunion du CCE. Ce nouveau comité va être constitué de Ladlani, Boumendjel, Moumdji, Souici et « Saïd » Bouaziz.


			La presse française exulte et fait ses manchettes sur la décapitation du FLN en France. Il faut réagir car les militants de la base se posent des questions sur la facilité avec laquelle les responsables sont repérés, et surtout sur les raisons qui font que l’argent collecté après tant de sacrifices est si peu protégé par les responsables. D’un autre côté, la vague d’arrestations fait courir un vent de panique dans les rangs de l’UGEMA car on avait annoncé que Lebjaoui avait été trouvé en possession d’une liste mentionnant les noms des responsables de cette organisation. Tous ont disparu du jour au lendemain, qui en Suisse, qui au Maroc comme Abdelmalek Benhabylès, Rédha Malek, Ali Lakhdiri et beaucoup d’autres. La situation était grave et il fallait réagir. C’est un membre du comité d’information de la FF.FLN qui prend sur lui de le faire.


			« J’ai rédigé le 27 février 1957 un communiqué que j’ai signé Comité fédéral du FLN en France ce qui laissait croire implicitement à l’existence d’une nouvelle direction. Ce fut la panique d’abord chez Ladlani puis chez Boumendjel et Boulahrouf qui eux-mêmes avaient un moment disparu de la circulation. J’avais donné le communiqué à Philippe Herneau de La Presse. Il en avait fait mention, et le lendemain, Boumendjel était allé le voir. Le journaliste lui a répondu qu’il n’y pouvait rien car la chose avait déjà été imprimée. Boumendjel a cru qu’une nouvelle direction s’était constituée et qu’il en était exclu. J’ai donc décidé de le rencontrer avec Boulahrouf dans un café des Abbesses. J’ai expliqué ma position en rappelant qu’Ahcen Zerrouk était venu me voir désemparé car, tout le monde avait disparu pendant trop longtemps. Nous avons alors décidé qu’une réaction était nécessaire pour que les cadres puissent à nouveau tenir leurs bases. »48


			Quelques mois nous séparent de la désignation de Omar Boudaoud par le CCE à la tête de la FF.FLN. Celle-ci avait pu résister à l’orage et s’était même renforcée pour atteindre un effectif de 20 000 militants avec une rentrée mensuelle globale de 23 millions de francs.49 Mais le chemin pour en arriver là n’aura pas été de tout repos.


			LA LUTTE POUR LE CONTRÔLE DE L’IMMIGRATION ALGÉRIENNE


			L’hégémonie messaliste


			Durant les premiers mois qui suivent le déclenchement de la lutte armée en Algérie, les positions des militants nationalistes algériens en France sont massivement favorables à Messali Hadj. À quelques exceptions près dont celle de Sochaux, toutes les sections du MTLD prennent le parti de ce qui va devenir le MNA. Ce sont en tout près de 8 000 militants qui se  trouvent encadrés par la structure politico-administrative messaliste et qui versent leurs cotisations et autres contributions pour son compte. Benjamin Stora signale dans une de ses publications50 que la wilaya du Nord-Belgique, la plus puissante des quatre wilayas que compte le MNA en France, dispose d’un effectif de 5000 militants ; celle de l’Est-Sarre de 1200 ; celle du Centre-Sud et celle de Paris-Normandie de 1000 militants chacune.


			Il est évident que, face à une telle masse, les 200 militants qui se réclament du FLN en France ne font pas le poids. Il faut, quoi qu’on en dise, reconnaître le courage et parfois la témérité des premiers partisans du FLN qui, souvent au péril de leur vie, travaillent au renversement du rapport de force. Les récits de certains d’entre eux que nous reprenons ici nous aident à mieux percevoir un pan de l’histoire de la lutte entre le FLN et le MNA.


			Moussa Kebaïli retrace les premiers pas que les cellules clandestines du FLN avaient accompli en milieu hostile entre 1954 et 1956. Jusqu’à la grève scolaire, il est encore élève au lycée de St-Maur-des- Fossés et milite dans les premières cellules du FLN de la région parisienne. Il est alors sous les ordres de Hassani qui est son premier contact avec l’organisation clandestine.


			« Entre 1954 et 1956, nous étions encore une infime minorité dans la population immigrée. Celle-ci était organisée et sympathisait avec les messalistes. Nous n’étions quant à nous qu’un embryon d’organisation sans grands moyens. Nous partions de conditions très difficiles, sans militants aguerris, et je ne parle pas du niveau intellectuel… C’est en fait l’aspect explication et propagande qui faisait le plus défaut. Il nous fallait à tout prix expliquer que ceux qui combattaient en Algérie étaient du FLN, distribuer de la littérature, des documents ; mais cette campagne qui aurait dû être la nôtre a été plutôt menée par la presse française. […] Nous étions une minorité mais une minorité très agissante. Quand je partais pour Sarreguemines, j’étais convaincu que la cité était aux mains des messalistes, mais il y avait là trois ou quatre militants que je ne voulais pas abandonner. Je venais de Paris pour eux ; ils étaient susceptibles de retourner au MNA si jamais ils étaient abandonnés à eux-mêmes ; ils me présentaient comme un parent et je passais la nuit chez eux. Nous discutions de chaque individu avec qui ils avaient entamé un débat et qui pouvait nous rejoindre. Ce fut un travail de longue haleine. […] »51


			A Paris, « Derradji » avait discuté avec son premier responsable de la stratégie d’extension de la zone d’influence du FLN dans la capitale.


			« Nous devions investir le 5ème arrondissement qui était une véritable caisse de résonance. Tous les ouvriers un tant soit peu avancés venaient de partout pour se retrouver au 5ème. Le samedi et le dimanche, ils venaient au Quartier Latin comme on monte dans le quartier de l’intelligentsia, là où il y a les « évolués. » Ils y venaient comme on allait au souk, une fois par semaine pour faire le plein d’informations. Ils repartaient par la suite dans toutes les directions la tête pleine d’idées et de nouvelles. Nous avons donc posé ça comme priorité. On s’est emparé de deux ou trois cafés-restaurants de La Huchette, à commencer par Dar-el-Beïda de Cheikh Baghla. […]52


			Il est évident qu’avec le temps, les progrès réalisés par les militants du FLN dans des zones tenues par les messalistes allaient poser la question de la suprématie. Et dans ce domaine, comme dans beaucoup d’autres, une fois les arguments rhétoriques épuisés, il ne restait plus que le recours à la violence physique.


			« En ce qui concerne les messalistes, le FLN a procédé en deux étapes. Nous avons d’abord constitué un noyau très solide sur lequel devait se construire toute la pyramide ; puis nous avons commencé la campagne d’explication pour gagner le maximum de gens à notre cause. C’est à partir de là que nous sommes devenus un obstacle pour le MNA. Au fur et à mesure que nous gagnions du terrain, cela signifiait qu’ils en perdaient. Ils se sont alors mis à menacer les gens ; ils leur disaient que, s’ils ne payaient pas leur cotisation, ils les tueraient. Ils ont effectivement tiré et tué des gens. La lutte fut très dure au début car il était difficile d’admettre qu’un Algérien tue un autre Algérien. C’était le point de non-retour ; ils réagissaient pour freiner notre avance et nous, nous étions obligés de nous défendre. »53


			Les groupes de choc et la victoire du FLN


			Pour faire face à cette dangereuse montée de la violence messaliste, la FF.FLN décide de mettre sur pied des organes d’autodéfense qu’elle appellera « groupes de choc ». Il faut dire qu’au départ, les choses n’étaient pas très claires dans l’esprit des dirigeants. Puisqu’une menace physique était dirigée contre les militants du FLN par ceux du MNA autant leur opposer une contre-menace dans les mêmes termes. On a même eu un moment recours à des individus extérieurs à l’organisation, à des truands notoires comme « Philippe le Dingue » qui était un spécialiste du vol de voitures.


			« C’était sa seule fonction. Il se mettait près d’une voiture, l’ouvrait aisément et nous l’amenait. Je crois qu’il fut l’un des seuls cas d’utilisation du milieu. Après cela, j’ai formellement interdit cette pratique en raison du danger qu’elle faisait courir à notre organisation. Nous risquions de devenir, à terme un instrument entre les mains des truands, mais aussi parce que de toute façon ils étaient inscrits dans un autre système. »54


			Par la suite, les choix vont être plus en conséquence avec l’objectif visé. On prend parmi les militants des « durs à cuire » et on leur fait prêter serment sur le Coran. Ils sont versés dans cette structure qui, en principe, ne doit plus avoir de contact avec l’organisation-mère. Leur tâche, mal définie, relève à la fois de la récupération musclée des cotisations auprès des immigrés récalcitrants, travailleurs et commerçants, mais aussi de la défense du territoire conquis et des représailles physiques contre les militants et les cadres messalistes. Par moment elle prend l’allure de campagnes d’assainissement des mœurs dignes des périodes glorieuses du PPA en Algérie.


			« Mon premier contact dans le 3ème arrondissement fut Driss Touati (« Boumédiene ») vers qui j’avais été envoyé de Suresnes. C’est lui qui, le premier, m’avait donné des directives. Peu après il fut mis à l’écart et remplacé par « Saber » [Mohand Ouramdane Saadaoui ; responsable des groupes de choc pour la région parisienne] qui avait reçu sa formation dans le camp d’El Arayech au Maroc. Nous avons commencé à organiser les quartiers ; les Groupes de choc étaient chargés de remettre au pas les récalcitrants qui buvaient de l’alcool ou qui refusaient d’entrer au Front. C’était aussi la période où les messalistes attaquaient les cafés FLN. Nous étions décidés à nous battre, nous demandions seulement des armes. Après ma rencontre avec Driss Touati et un certain Mouloud Ancer, je suis devenu permanent et j’ai commencé à percevoir une solde. J’étais chef d’un groupe de choc. On nous expliquait que notre mission était d’abattre les responsables messalistes et les traîtres. »55


			Un autre militant témoigne de cette période confuse et agitée qu’a été l’année 1956. Jeune boxeur talentueux, ouvrier chez Citroën puis gérant d’un hôtel à la clientèle exclusivement immigrée, Mouloud Ouraghi décide de rejoindre les rangs du FLN.


			« C’est là que je me suis décidé à entrer dans l’organisation. Je me suis porté volontaire auprès des responsables du FLN. Cela devenait sérieux. Les luttes d’influence entre FLN et MNA tournaient à l’affrontement armé. Ça commençait à tirer avec des armes à feu avec l’intention de tuer.


			Si, au début, on nous demandait de distribuer des tracts ou de transporter du courrier, vers 1956, je fus un peu plus sollicité. Je sortais alors pour faire des attentats. Pour tout le 13ème, nous n’avions qu’une seule arme à feu, un petit pistolet de 7,65 mm. Cette arme passait d’un groupe à l’autre chaque fois qu’une mission ou une expédition était organisée dans un des quartiers à forte densité d’immigrés. Les objectifs visés étaient des personnes, pour la plupart appartenant au MNA. »56


			Dans le Sud, les choses ne semblent pas s’être déroulées différemment. Dans la région de Marseille que contrôle alors « Si Abdallah57 », le ralliement de Cheikh Bendali, président de l’Association des Ulémas de L’Estaque, permet au FLN de progresser rapidement au détriment du MNA dans les grandes banlieues industrielles de la cité phocéenne. Mais vers la fin 1956, les choses se durcissent et, Si Mahieddine, un responsable du FLN, est l’une des principales victimes des attentats messalistes.


			L’autre grande métropole que constitue Lyon et sa région connaît elle aussi son lot d’affrontements pour le contrôle de la population algérienne immigrée, mais là cela sera beaucoup plus violent qu’à Marseille.


			« La guerre contre le MNA commença. Le FLN avait donné des consignes claires ; il ne devait pas y avoir de violence entre Algériens. Environ une semaine après cette réunion d’explication, le MNA s’est attaqué à un cantonnement d’ouvriers de Firminy. Il a tiré dans le tas à la mitraillette. Une dizaine d’Algériens ont trouvé la mort. Pendant deux ans, du début de l’année 1955 jusqu’à 1957, la période fut très dure. Des incidents éclataient pratiquement tous les jours dans toute la région qui va de Lyon à Saint-Étienne en passant par Firminy. Des cafés étaient mitraillés, des gens étaient enlevés et on les retrouvait assassinés.


			Au début, vu les consignes que nous avons évoquées, la violence provenait uniquement du MNA. Mais la situation continuait de s’aggraver ; chaque jour des gens tombaient, parfois sauvagement abattus. […] C’est à ce moment que les responsables de région ont décidé d’en appeler au comité fédéral pour qu’il change d’attitude. […] De nombreux responsables sont venus de Grenoble, de Lyon et sa région et ils ont organisé la riposte. Le conflit a duré jusqu’au début de 1957 puis la région a basculé complètement du côté FLN et les messalistes ont émigré vers le Nord. »58


			Pour être complet, il faudrait également citer aussi ce cas très particulier d’une des premières militantes du FLN, originaire d’une petite ville de la frontière franco-belge qui, après de multiples relances a fini par être recrutée par la cellule FLN de Bobigny. Aïcha avait passé comme n’importe quel militant les épreuves auxquelles on soumettait tout nouvel adhérent.


			« Ali, le responsable zonal m’a alors intégrée à la « Choc-rurale » sous les ordres de Mekki avec qui je participai à mon premier attentat en compagnie d’un troisième militant, « Bouboule » Kaci. Je dus travailler comme femme de ménage dans trois cafés différents pour repérer les chefs du MNA qu’ils m’indiquaient, en général grâce à une photo. Le premier attentat se déroula dans une petite épicerie de Bobigny […] Le chef MNA jouait aux dominos […] « Bouboule » et Mekki sont arrivés ; à ce moment je suis allée vers lui en lui demandant s’il gagnait et en lui posant la main sur l’épaule. C’était là le signe qui a permis aux choquistes59 du FLN de le reconnaître. Je pris la commande et m’éloignai ; c’est alors que j’entendis les coups de feu ; j’eus à peine le temps de me retourner que tous les hommes étaient à terre, sous les tables. « Bouboule » Kaci et Mekki me lancèrent le revolver et prirent la fuite. Cela ne dura que quelques secondes. […] J’ai repris ensuite mon travail de militante sous la direction de « Spoutnik » (Smaïl Manaa) à qui j’apportais les armes. Je participais à des actions de commandos […] C’était l’année 1956, une période très dure où nous partions pratiquement tous les soirs pour un attentat. Je ne savais jamais où cela devait se passer ; ensuite on me larguait et je devais me rendre à un autre endroit pour me cacher ou chercher des munitions. »60


			La période 1955-1956 fut donc de l’avis unanime des militants du FLN, une terrible épreuve. Benjamin Stora, reprenant le rapport fait le 13 janvier 1962 par le ministre Louis Joxe devant l’Assemblée française, cite le chiffre de 76 tués et 510 blessés pour 1956 et 817 tués, 3088 blessés pour 195761. Au bout du compte, comme nous l’avons déjà signalé, le FLN sort victorieux de la lutte pour le contrôle de l’immigration. Cette victoire doit cependant beaucoup plus aux retombées politiques des actions du FLN en Algérie et sur la scène internationale qu’au pur affrontement physique entre les deux parties sur le territoire français. Le grand tournant est en fait l’écho que va avoir la grève des 8 jours du 20 janvier 1957. Au lendemain de cette action spectaculaire, une grande partie de l’immigration bascule dans la sphère d’influence du FLN.


			« À un moment donné, tout le monde était quadrillé ; aucun Algérien n’était laissé à l’écart même s’il habitait Neuilly. Un ami m’avait rapporté qu’à chaque fois qu’il déménageait, quelqu’un venait frapper à sa porte. »62


			Quoi qu’il en soit, les effectifs du FLN qui avaient atteint 8000 membres en juin 1956, passent à 15000 à la mi 57. Le mouvement vers la conquête totale du contrôle de l’immigration algérienne par la FF.FLN est déjà largement amorcé. Il s’achève à l’automne 1957 par la multiplication des liquidations physiques des chefs du MNA. C’est ainsi que tombent sous les balles Ahmed Semmache, responsable de l’USTA63 (20 septembre), Abdallah Filali dit « L’khfif », lieutenant de Messali et ancien dirigeant du PPA (23 septembre), Saïd Mellouli responsable USTA de la Régie Renault (24 septembre), Hocine Maroc ancien dirigeant du PPA (7 octobre), Ahmed Bekkat secrétaire général de l’Usta et dirigeant du MNA à Paris (26 octobre).64


			La position des intellectuels et des étudiants algériens


			Les étudiants d’abord


			Dès avant le 1er novembre 1954, le milieu des étudiants algériens est secoué par de nombreuses crises et divergences qui, en définitive, ne font que refléter celles que connaît le mouvement national dans son ensemble. Du fait de sa composante sociale où domine l’origine bourgeoise et petite-bourgeoise, le milieu étudiant est peu porté au nationalisme radical. Les représentants du MTLD au sein des organisations estudiantines sont souvent minoritaires face à ceux des autres organisations plus modérées (UDMA, PC en particulier) mais leur activisme compense leur petit nombre et on retrouve fréquemment des éléments de ce mouvement à la tête de certaines associations (Belaïd Abdesslam, responsable des étudiants au comité central du MTLD, préside un moment l’AEMAN.)65


			Mais le problème le plus sérieux est en fait celui de la définition des fondements du nationalisme algérien et par conséquent des buts stratégiques et des fonctions de l’organisation des étudiants. Sa composante d’abord, devait-elle être ouverte à tous les étudiants d’Algérie sans distinction de race ni de religion (position des communistes et des nationalistes dits modérés)66 ou devait-elle être celle des seuls étudiants musulmans algériens (position de Belaïd Abdesslam et Mohammed Seddik Benyahya du MTLD que viendra conforter Ahmed Taleb au nom des Ulémas). La question est tranchée lors de la conférence préparatoire réunie à Paris du 4 au 7 avril 1955. Là, des représentants de l’ancien MTLD (Belaïd Abdesslam, Mohammed Seddik Benyahya, Lamine Khène) s’allient à Ahmed Taleb pour faire  passer le fameux « M » dans le nom de l’Union générale des étudiants algériens que tout le monde projette de fonder.67


			Cette victoire du courant favorable à l’affirmation de l’identité et de la personnalité arabo-musulmanes des Algériens devait permettre la réalisation d’une « communauté de pensée des intellectuels et des couches profondes [du] peuple. » Elle devait aussi donner l’occasion à « la personnalité algérienne [qui] a toujours été brimée, bafouée, piétinée […] de s’affirmer, en un mot d’exister, car avant de coexister il faut d’abord exister. »68


			Cette pétition de principe qui constitue le credo de l’UGEMA ne va pas pour autant rallier au FLN l’ensemble des étudiants. Ce n’est qu’au congrès de mars 1956 que l’UGEMA adopte une résolution où elle se déclare clairement pour l’indépendance de l’Algérie69. D’une manière générale, les membres de l’UGEMA sont plutôt pour une certaine autonomie vis-à-vis de l’organisation politique clandestine et parfois même pour une autonomie critique. Cela va évidemment irriter les cadres de la FF.FLN qui pousseront à la constitution de sections universitaires directement intégrées à l’organisation. C’est le cas, entre autres, de Ammar Benadouda (membre du comité directeur de l’UGEMA)70 à Montpellier et de Moussa Kebaïli à Paris. Ce dernier témoigne des difficultés qu’il a eues à manœuvrer dans ce milieu.


			« Je participais aux réunions estudiantines mais jamais personne n’a su que j’avais des responsabilités dans le FLN. Nous avions des divergences graves avec l’UGEMA. J’avais eu entre autres, des problèmes au sujet des Ronéos où je tirais des tracts pour le compte de l’organisation. Le seul que j’avais recruté dans ce milieu a été Abdel Hafid Keramane, mais il n’était pas considéré comme étudiant vu qu’il avait été instituteur en Algérie. […] C’est le problème que nous avons eu au moment où nous avons décidé de créer la section universitaire du FLN. Nous avons pris cette décision sur ma proposition parce que nous nous sommes trouvés devant une UGEMA qui œuvrait à l’extérieur du FLN. La première section qui fut créée le fut avec l’objectif d’être intégrée à l’organisation. L’organisation du FLN était pour nous l’aboutissement et la sortie de l’impasse dans laquelle se trouvait le mouvement national. Le mouvement avait décidé et mis au point des méthodes révolutionnaires de lutte ; quiconque croyait à la libération devait s’inscrire dans le processus. Il pouvait venir avec une analyse et un passé différents mais il devait se fondre dans ce creuset. Il n’y avait pas d’alternative. »71


			Ce témoignage diverge en tout cas avec les propos d’Ali Haroun72 qui fixe la date de la création de la Section universitaire du FLN au début 1958 sur décision du comité fédéral réuni chez Lahbib Hamdani73 ; il s’éloigne tout autant du témoignage d’Ahmed Taleb qui considère que l’UGEMA comme l’UGTA et l’UGCA ont été une création du FLN74.


			Le 18 mai 1956, en réponse à la multiplication des meurtres et assassinats d’étudiants et d’intellectuels par les forces coloniales, les membres de l’UGEMA de la section d’Alger se réunissent au cercle du docteur Saadane. Ils adoptent une résolution appelant à la grève générale et illimitée des cours et des examens et à l’engagement dans les rangs de l’ALN et du FLN75. Cette résolution appuyée, après quelques tergiversations, par un comité directeur pris de court, n’est pas suivie à Paris avec autant de ferveur qu’à Alger et la grève, pour beaucoup d’étudiants immigrés, n’est ni générale ni illimitée.


			Aït Mokhtar se souvient de cette période où tout en poursuivant ses études de médecine, il travaillait à coller des affiches pour gagner sa vie.


			« Tous étaient pour la grève mais certains demandaient des explications car ils n’étaient pas convaincus de son impérieuse nécessité. Berrah, qui était responsable de la section de Paris, avait particulièrement pris à partie un de ces hésitants. En fait, nous étions divisés en deux groupes ; le groupe des nouveaux et celui des anciens. Dans le groupe des anciens dont la plupart étaient les chefs de l’UGEMA, certains étaient arrivés en  quatrième année de médecine c’est- à-dire aux portes de l’internat. Ils n’ont pas tenu jusqu’au bout de la grève. L’ironie de l’histoire a voulu que parmi eux il y en eut qui, après 1962, se sont trouvés être de ceux qui décidaient de l’attribution des pensions aux anciens moudjahidine. »76


			Reprenant les statistiques universitaires, Guy Pervillé indique qu’en France, le total des étudiants algériens de toutes origines diminue de 2080 à 1811, soit un déficit de 269 étudiants77. Pour être fixé sur le nombre effectif des départs pour les maquis il faudrait peut-être comparer ces chiffres à ceux des années précédentes.


			De leur côté, les partisans de la coexistence ne désarment pas ; le 1er décembre 1955, ils élisent à la tête de l’AGEA78 Paul Akoun, représentant d’un groupe d’étudiants de gauche, catholiques, communistes, juifs et musulmans. Certains d’entre eux, mis en minorité dans leur association, rejoindront les rangs du FLN ou de l’ALN. Ils prendront fréquemment position aux côtés de l’UGEMA pour la défense des détenus politiques, contre la torture et les sévices de la police et pour la protection de personnalités favorables à l’indépendance comme le professeur Mandouze.


			Dans ce groupe, Mohammed Harbi représente une figure assez atypique étant lui-même ancien militant du PPA-MTLD et proche de la FF.FLN avec laquelle il est depuis 1954 en contact  permanent. Son origine sociale (famille aristocratique et confrérique de la région d’El Arrouch ayant subi la répression de l’administration coloniale et l’expropriation d’une grande partie de ses terres), sa formation politique à la fois nationaliste et socialiste anti-stalinienne (il fait un moment partie du groupe « Socialisme ou Barbarie ») le font vite apparaître comme un jeune théoricien de la révolution. Son radicalisme de gauche n’est pas sans un souci constant d’ouverture démocratique et d’autonomie à la base. L’influence dont il dispose dans le milieu étudiant, dans les mouvements internationalistes et pacifistes, de France et de Belgique en particulier, le font vite apparaître comme un relais indispensable pour toute politique d’ouverture. Lui-même cherche à intervenir dans le débat interne au FLN (en France en tout cas) pour peser sur ses décisions et orientations.


			Les intellectuels surtout


			Comme nous le rappelions plus haut, passée la période de transition du MTLD au FLN, il fallait se décider pour l’adoption d’une stratégie claire. Les directives attendues d’Alger ont du mal à parvenir, compte tenu des difficultés de communication entre les diverses régions du pays et entre celles-ci et la France ; quand elles finissent par arriver, elles semblent contredites par d’autres provenant du Caire, de Rabat ou de Tunis. En France même, la trop courte durée de vie des comités fédéraux ne leur laisse pas le temps de penser au long terme. La pression conjuguée des attaques messalistes et des arrestations oblige la fédération à adopter une ligne plutôt défensive et activiste. Par ailleurs, les militants de la base comme les cadres intermédiaires n’arrivent pas à voir clair dans la ligne du front. Des rumeurs circulent selon lesquelles des entretiens secrets ont lieu entre des émissaires du gouvernement français et des représentants du FLN. Alors à quoi s’en tenir ? D’un côté on leur demande de faire des ouvertures en direction de l’opinion publique française et de l’autre on commence à parler de l’ouverture d’un front en territoire français. Faut-il rendre coup pour coup en ripostant aux attaques de la police et des messalistes, ou faire le dos rond pour gagner les sympathies d’une opinion publique hostile ou indifférente au sort des Algériens ?


			C’est dans ces circonstances qu’un groupe d’intellectuels intervient dans le débat politique qui se déroule au sein de la fédération de France du FLN. Ayant été mis en minorité dans le mouvement étudiant, Harbi relance le débat dans l’organisation politique clandestine elle-même. Il y dispose de relais sûrs ; Tayeb Boulahrouf au sein du comité fédéral et deux ou trois responsables régionaux. Tout en travaillant à la réorganisation du comité fédéral et en poussant à la création de commissions fédérales à l’organisation (K. Ladlani) et à l’information (T. Boulahrouf), Harbi soulève le problème de la définition de la stratégie générale du FLN en France.


			« Il y avait à l’époque une très forte tendance à l’activisme avec une vision de la lutte comme devant se dérouler peuple contre peuple. Cette approche ne laissait place à aucune analyse sociale ou en termes d’alliance. […] On estimait, quant à nous, comme une fausse orientation cette façon d’envisager la lutte. Elle occultait le problème des alliances avec des représentants du peuple français favorables à l’indépendance de l’Algérie. Ce deuxième terme du problème était compliqué par le fait que le mouvement ouvrier français se refusait à aborder de manière radicale le courant de décolonisation. De ce fait, dans l’approche des questions d’alliance, nous étions pris entre l’activisme des nôtres et la tendance collaborationniste de classe du mouvement ouvrier français. La marge qui nous était laissée pour frayer la voie à une politisation de l’organisation était mince. »79


			Dès les premiers mois de la lutte armée, avec Ben M’hel et Boulahrouf ils avaient lancé un bulletin intitulé L’Action où ils tentaient de prévenir l’opinion contre la répression et pousser à des négociations avec les représentants qualifiés du peuple algérien. Ils cherchaient à rassembler les forces autour d’un front aussi large que possible comprenant aussi ceux qui avaient déclenché la lutte armée. C’était la poursuite d’une logique datant d’avant le 1er novembre et c’était aussi avant que la fédération de France du FLN ne soit définitivement mise en place. Avec le temps, l’idée d’une alliance aussi large que possible n’avait pas disparu, ses partisans au sein de l’organisation restaient influents mais ils devaient tenir compte de la conquête du terrain par le FLN, de la montée en force de la ligne Abane et de la présence au sein du comité fédéral de représentants hostiles à l’ouverture. Ainsi, le débat amorcé au sein du mouvement étudiant rebondit à l’intérieur même de l’organisation du FLN en France.


			La position de Harbi et de ses amis intellectuels ne se limite pas à la seule question des alliances ; elle touche aussi au problème de la lutte fratricide que se livrent FLN et MNA tant en France qu’en Algérie. Là aussi l’opposition aux partisans de l’affrontement va être dure car il en va de la conformité à la ligne arrêtée par Abane et la direction du FLN-ALN en Algérie. Des initiatives sont prises de manière isolée par Harbi et Aziz Benmiloud en direction de la Belgique où les affrontements entre Algériens avaient débordé. Le jeune intellectuel algérien dispose dans ce pays de nombreux soutiens qui avaient permis à Messaoud Guedroudj au moment où il dirigeait la wilaya du Nord d’y installer une base logistique et une base de repli pour les militants et les cadres du FLN recherchés en France. Au sein de la IVème Internationale la tendance dite lambertiste soutient le MNA alors qu’en Belgique, la tendance représentée par Ernest Mandel et Pierre Le Grève soutient le FLN comme le fait le PCI80 en France. C’est d’ailleurs la section belge du PCI qui prend la relève pour l’édition du journal de la résistance algérienne en France. Ce sont aussi les réseaux de l’extrême-gauche et ceux de la gauche chrétienne proche de la revue française Esprit qui ouvrent leurs portes aux premiers réfugiés politiques du FLN et de l’UGEMA en Belgique.


			« J’étais opposé à l’action armée dirigée contre les messalistes et je m’étais ouvertement prononcé, un jour après un débat houleux au sein du comité fédéral. J’avais pris sur moi de faire un communiqué au sujet des attentats contre les messalistes qui avaient eu lieu en Belgique. Ils avaient provoqué une réaction hostile dans la presse belge et la télévision avait consacré une large couverture à la déclaration qui y mettait un terme. Aziz Benmiloud que j’avais envoyé en Belgique avait pu rencontrer, par l’intermédiaire de mes relations au sein du P.S. et de la gauche trotskiste, le ministre de l’intérieur belge, Guy Vermelen. C’est le député Guy Cudell qui a servi d’intermédiaire en cette occasion. La position du ministre belge avait été de dire « Votre action armée nous gêne ; vous êtes en guerre contre la France ; c’est le pays que vous combattez ; la Belgique n’a rien à y voir. J’étais tout à fait d’accord avec cette position et j’avais posé le problème au sein du comité fédéral. En réalité, avec la déclaration, je l’avais mis devant le fait accompli. »81


			Entre temps, les amis belges de la cause algérienne avaient pris des photos de gendarmes refoulant des Algériens vers la France et des policiers français les arrêtant de l’autre côté de la frontière. Ces documents publiés par la presse obligent les socialistes et le ministre de l’Intérieur belges à réagir. La coopération amorcée entre les deux polices est d’une certaine manière cassée.


			Deux auteurs belges témoignent de cet épisode dans un ouvrage tout aussi modeste qu’important pour la connaissance de ce moment de notre histoire.


			« En Belgique, le leadership entre le MNA et le FLN s’est aussi joué dans le sang. Des éléments sérieux d’appréciation montrent que des liens tôt noués entre le FLN et les Belges ont permis de réduire au maximum cet impôt du sang. Un communiqué du FLN pour la Belgique en témoigne, qui fut suivi d’effet de ce côté. »82


			C’est dans ce même ouvrage qu’ils signalent le passage de Harbi et de Benmiloud en 1955 semble-t-il.83


			Au fond, la logique de l’affrontement avec les messalistes fait craindre à certains cadres politiques qu’elle ne s’empare définitivement de l’organisation et qu’elle ne finisse par se retourner contre elle en devenant une manière de régler les problèmes internes. Avaient-ils complètement tort en nourrissant de telles appréhensions ?


			Une dernière pierre d’achoppement va être la question de l’unicité de commandement et des modalités de fonctionnement au sein même du comité fédéral. Dans ce domaine très sensible les positions collégiales de Harbi et de ses partisans au sein du comité fédéral vont heurter de front celles de leurs adversaires. L’acuité des divergences ira en s’accentuant dès le mois de juin 1957 avec l’arrivée d’Omar Boudaoud à la tête de la FF.FLN.


			« Après mon entrée au comité fédéral, il s’agissait d’élaborer une ligne politique. Les débats ont tourné autour de quatre points :


			- Discuter des pouvoirs du comité fédéral et du rôle de chacun en son sein.


			- Poser le problème de la colonie algérienne et de son rôle dans la Révolution.


			- Définir les rapports avec le mouvement anticolonialiste en France.


			- Étoffer l’organisation.


			Sur toutes ces questions il y avait un désaccord fondamental. »84


			En effet Harbi est pour une direction collégiale alors que Boudaoud arrive avec un ordre de mutation signé par Abane Ramdane pour le CCE. En tant que commandant de l’ALN, il a les pleins pouvoirs ; il ne peut se suffire du rôle de simple coordinateur surtout qu’en perspective se pose pour lui le problème de porter la guerre en territoire français.


			« Représenter le CCE au sein du comité fédéral me rappelait trop le régime caïdal. C’était comme si je représentais les tribus au sein du pouvoir et lui le pouvoir au sein des tribus. Je n’étais pas d’accord, il fallait que la FF.FLN ait sa propre expression au sein de la révolution. »85


			Harbi est aussi pour une révision du rôle de la colonie algérienne ; il veut en faire une force politique capable de neutraliser l’effort de guerre français ; une force organisée de manière sélective avec une école de cadres politiques destinés aux maquis ; et enfin une force financière.


			Tout cela est trop pour celui qui est venu mettre de l’ordre dans une Fédération de France qui vient certes de remporter la bataille pour le contrôle de l’immigration algérienne mais qui reste quelque peu rebelle et contestataire. Ce sera là la première mission de Boudaoud.


			L’ORGANISATION POLITIQUE DE LA FF. ET LA LIGNE GÉNÉRALE DU FLN


			La mise au pas des récalcitrants et l’homogénéisation des rangs


			L’intégration des étudiants


			Comme nous l’avons vu, les étudiants algériens et leur organisation l’UGEMA restent, malgré les pétitions de principe, quelque peu réticents à l’idée d’une incorporation dans les rangs du FLN. Cette position a tôt fait de provoquer l’irritation sinon la hargne de certains cadres de l’organisation et, en particulier, de ceux qui ont dû interrompre leurs études pour militer pour la cause de l’indépendance. Passés, les durs moments de la mise en place des structures et de l’affrontement avec les forces du MNA et de la police française, on pense à mieux intégrer l’élément étudiant et intellectuel. Durant toute la première période et jusqu’ après le 25 mai 1956, la position de la fédération reste assez ambigüe. D’un côté elle cherche à encourager l’organisation des étudiants algériens dans une structure aussi large et indépendante que possible, et de l’autre, elle cherche à l’intégrer plus ou moins directement au système de commandement unique du FLN. L’intégration au comité fédéral des intellectuels va dans ce sens, mais en fait, l’objectif principal est de faire de l’UGEMA une « unité de combat » du front. Elle doit servir de relais pour l’expédition de jeunes instruits aux frontières en attendant leur incorporation aux maquis. C’est le cas de la section de Montpellier qui, sous la direction de Benadouda, expédie au front une dizaine de ses membres, ce qui va constituer un chiffre record. Mais l’UGEMA doit aussi servir de caisse de résonance auprès de l’opinion publique française et internationale comme le stipule la Plate-forme de la Soummam.


			L’arrivée de Mohammed Lebjaoui va voir se renforcer l’action en direction des étudiants et des intellectuels. Le but est double là aussi, « leur faire assimiler les principes de la politique du FLN et détecter des cadres pour renforcer l’organisation ». D’une manière ou d’une autre il n’est pas question d’autonomie organique des étudiants et des intellectuels. En Algérie, on a commencé la mise en place de ce qu’on appellera plus tard les organisations satellites du FLN ; pour contrer les initiatives prises par le MNA, les travailleurs comme les commerçants vont se doter d’organisations professionnelles d’obédience FLN. Le nouveau responsable du comité fédéral est décidé à faire rentrer l’UGEMA dans le rang et lui faire suivre l’exemple de l’UGCA et de l’UGTA. Il réunit dans une chambre de la Cité universitaire de Paris Mouloud Belahouane, Mohammed Khemisti, Rédha Malek, Abdelmalek Benhabylès et Ali Lakhdiri. Les données du problème y sont très clairement énoncées. Et pour conclure l’opération, on ouvre les portes du comité fédéral à Ahmed Taleb (Mars 1956), Ahmed Boumendjel (Décembre 1956), Mohammed Harbi (juin 1957) tandis que Mohammed Cherif Sahli et Rédha Malek viennent renforcer les commissions.86


			Finalement l’UGEMA ne résiste pas au choc de la grève des cours et des examens et sa direction, recherchée par la police, se disperse avant que l’Union ne soit dissoute par décret du cabinet Félix Gaillard le 28 janvier 1958.


			Le FLN reprend à ce moment l’initiative et la Section universitaire (S.U.) est officiellement instituée dans la chambre du toujours fidèle Lahbib Hamdani (étudiant à l’École des langues orientales). Au cours de cette réunion que président Omar Boudaoud, Kaddour Ladlani et Moussa Kebaïli, la responsabilité générale de la S.U. est confiée à Saïd Hadj Driss ; Lahbib Hamdani est chargé de la presse et de l’information, Hachemi Soualili de l’organique et Mohammed Mokrane de la représentation extérieure.


			Il est évident que le comité exécutif de l’UGEMA, dont les membres ont été élus par un congrès, continue de penser qu’il est la seule instance représentative des étudiants algériens. Il doit être rappelé à l’ordre et c’est le 4 juin 1958 qu’il dépose sa démission collective à la FF.FLN. Pour mettre définitivement un terme aux velléités de reconstitution autonome de l’Union, une réunion du comité directeur élargi est provoquée par le FLN à Cologne en août 1958. S’y trouvent présents l’ensemble des membres du comité exécutif (Messaoud Aït Chaalal son président, Chaïb Taleb, Tahar Hamdi, Djelloul Baghli), ainsi que Bourhane Berrah, Ahmed Boussalah, Hachemi Soualili, Saïd Hadj Driss. Du côté de la Fédération de France du FLN Omar Boudaoud, Kaddour Ladlani, Ali Haroun, nouvellement promu à la commission presse-information, et Mohammed Harbi87.


			En conclusion, il est décidé de maintenir le sigle UGEMA pour les besoins de la représentation extérieure auprès des organismes internationaux, quant au plan interne, l’UGEMA se transforme en section universitaire du FLN.


			La neutralisation de l’opposition interne


			Pendant la période d’intérim assurée entre février-mars et juin-juillet 1957 par Tayeb Boulahrouf, le groupe des intellectuels au sein de l’organisation est devenu plus actif. Il menace de déstabiliser l’unité des rangs en contestant la pertinence des choix stratégiques dictés par Alger-Tunis-Le Caire.


			Omar Boudaoud a donc pour tâche de mettre de l’ordre dans tout cela. Mais, comme dans l’organisation la contestation est tout aussi vive, il faut faire le ménage d’abord à ce niveau.


			Cette mission revient à Kaddour Ladlani, responsable de la commission organique au sein du comité fédéral. Guedroudj est le premier à être envoyé avec une lettre de cachet au Maroc où il est emprisonné dans un camp. L’arrivée de Omar Boudaoud avait posé problème, comme nous l’avons vu, au sein d’une Fédération de France qui supportait mal ce qu’elle considérait comme un parachutage. Messaoud Guedroudj faisait partie des contestataires, généralement originaires de l’Est algérien. Il estimait que Boudaoud pratiquait une politique de nomination des responsables plutôt régionaliste. Le conflit qui couvait éclate lorsque le nouveau responsable de la fédération lui propose un nom pour remplacer un cadre de la wilaya qui venait d’être arrêté. Refus catégorique de Guedroudj : « Pas question, moi je mets quelqu’un du cru qui connaît la région et les hommes. »


			L’affrontement est très dur. Décision est prise de muter Guedroudj à Lyon à la place du responsable du Sud qui est lui, muté à Paris. Huit mois plus tard, il lui est demandé de rejoindre le comité fédéral où il est nommé responsable de la commission Logistique.


			« C’était une voie de garage. Il n’y eut en tout et pour tout qu’un seul voyage en Italie, à Milan, pour contacter des gens et acheter des armes. Puis ce fut le départ pour l’Espagne, en principe toujours dans le cadre de la Logistique. En fait, j’ai été envoyé avec une lettre de cachet. Je suis resté à Madrid un mois sans voir ni Boudaoud, ni Boukadoum, le représentant du FLN en Espagne. Arrivé à Tanger, je suis envoyé à Tétouan et de là à El Arayech [un des principaux camps de l’ALN au Maroc]. Le plus beau, c’est que j’étais en famille. Puis un beau jour, un certain lieutenant Othman me demanda de venir tresser l’alfa avec les hommes de corvée. Mon refus me coûta la prison. Deux jours plus tard, Yousfi88 qui était de passage dans le camp me fit sortir de cette mauvaise passe. »89


			Amara Mansouri va suivre quelque temps plus tard le même chemin que Guedroudj et Ahcen Zerrouk cédera, dans la lancée, la direction de la région parisienne à Moussa Kebaïli.


			Ali Haroun relate de manière très elliptique cet épisode et il faut vraiment être au fait des dessous de l’affaire pour décrypter la narration.


			« Estimant nécessaire de rassurer ses cadres de province, de les encourager par sa présence, de les convaincre que la fédération est loin d’être décapitée, le nouveau chef de l’organisation [Ahmed Doum] entreprend son périple. C’est plus qu’urgent, car le chef d’une Kasma du Nord, qui tenait d’ailleurs bien son échelon, profite de l’arrestation de son supérieur direct, Bensalem, pour s’attribuer aux yeux des responsables locaux la qualité de « fédéral ». Il monte une véritable organisation parallèle en invoquant des prétextes régionalistes, et incite les militants à exiger la confirmation de son nouveau grade par la fédération. Il faut une longue patience alliée à une grande fermeté, pour parvenir à déjouer ce mini-complot qui aurait eu des conséquences catastrophiques […] »90


			C’est selon le même procédé que l’on apprend que Smaïl Manaa dit « Spoutnik » est écarté de la direction de la wilaya IV parce qu’il « semble traîner la patte » à la veille du déclenchement de la seconde offensive d’août 1958.91


			Privé de ses appuis au sein de l’organisation, Harbi est vite mis en minorité. En juin 1958, il accepte à son tour de prendre en main la Logistique, c’est-à-dire l’achat des armes. Il ne s’occupe que d’une seule opération, l’achat de 200 revolvers « Herstall » acquis au nom du comité fédéral.


			Inquiet de ce qui était arrivé à Guedroudj et Mansouri, choqué par la mort suspecte de Abane au Maroc, il décide de déposer sa démission (pratique peu commune au sein du FLN) le 23 juillet 1958 au cours d’une réunion du comité fédéral qui avait fait venir à Cologne, en Allemagne, l’ensemble des chefs de wilaya. Cette réunion avait pour ordre du jour l’ouverture d’un second front sur le territoire français.


			Ainsi, entre janvier et août 1958, l’ensemble des forces d’opposition à la ligne politique du CCE et à l’unicité de commandement au sein de la FF.FLN sont définitivement réduites.


			En août 1958, les jeux sont faits. Il n’y a plus d’opposition intérieure qu’elle soit organique, idéologique ou politique au sein de la FF.FLN. Le nouveau comité fédéral composé de Omar Boudaoud, Kaddour Ladlani, Rabah Bouaziz, Abdelkrim Souici et Ali Haroun est enfin devenu un instrument homogène prêt à se lancer dans l’aventure de la guerre sur le territoire français.


			La question de l’ouverture du second front


			Porter la guerre en France pour négocier (1955-1957)


			Suivant les témoignages recueillis, il est désormais établi que la question de l’ouverture d’un second front en territoire français a été décidée une première fois en 1956, du temps de la toute puissance de Abane Ramdane ; Ali Haroun, qui a par ailleurs fait un travail remarquable sur l’histoire de la FF.FLN, n’en parle pratiquement pas, et quand il le fait, c’est hors de son contexte historique et politique.


			La première offensive de 1956-1957, menée simultanément en Algérie et en France, devait constituer pour le CCE un moyen de contraindre le gouvernement français à négocier et trouver une issue rapide à la guerre. C’était aussi une manière de démontrer sur le terrain la capacité d’intervention du FLN et sa représentativité auprès des masses. Sur cette question de stratégie de la révolution algérienne, peu d’historiens ont eu la possibilité de s’étendre étant donné la rareté des sources écrites et la disparition prématurée de nombreux acteurs et témoins.


			En fait, très tôt, la question des choix stratégiques a été soulevée au plus haut niveau de la hiérarchie du FLN et de l’ALN. Entre le 1er novembre 1954 et le 20 août 1956, les cinq zones constituant le premier découpage géographique opéré par les dirigeants de la révolution ont chacune mené, selon les conditions propres du terrain, la lutte armée contre la présence coloniale. Les difficultés de communication et les pertes humaines subies par le groupe initiateur n’ont pas permis aux hommes du 1er novembre de coordonner leur lutte aussi bien et aussi souvent qu’ils l’avaient souhaité lors de leur première rencontre. De ce fait, ce sont les pesanteurs sociologiques, historiques et parfois même culturelles qui ont influé sur les voies et moyens choisis par chacune des zones insurrectionnelles.


			Il est évident que les formes revêtues par la lutte armée diffèrent d’une région à l’autre ; elles ne sont pas et ne peuvent pas être les mêmes ; ce ne sont pas les mêmes conditions qui président à l’action en milieu urbain ou dans les campagnes, dans les plaines à forte densité européenne ou dans les massifs montagneux. La qualité des chefs, leur formation politique et militaire peuvent aussi être déterminantes. Mais cela n’est pas tout, le plus important était de fixer clairement et de façon unifiée les buts stratégiques de la guerre et les objectifs tactiques susceptibles de précipiter la victoire finale. Dans ce domaine, on peut maintenant dire que de sérieux problèmes se sont posés en 1955 et 1956.


			En bref, disons que deux lignes générales ont partagé la direction du FLN-ALN. La première représentée par Larbi Ben M’hidi et Abane Ramdane reposait sur une analyse de la situation intérieure et extérieure laissant supposer que la France était disposée à négocier les conditions de l’indépendance de l’Algérie, que la fin de la guerre était proche, et que le meilleur moyen de la précipiter était de mener des actions spectaculaires de grande envergure du type grève insurrectionnelle dans les villes et soulèvement en masse dans les campagnes. En somme, une révolution nationale menée par une élite radicale mais ouverte aux alliances.


			L’autre ligne représentée par les chefs des maquis du Nord Constantinois consistait à dire que les conditions d’une victoire rapide n’étaient pas réunies. Les masses des villes et des campagnes n’étaient pas encore complètement acquises à l’idée de l’indépendance et surtout à celle de la libération du pays par la lutte armée. Pour eux, fidèles aux enseignements dispensés par Mourad Didouche, la lutte de libération devait être une lutte de longue durée, une sorte d’apprentissage par le peuple des conditions susceptibles de lui permettre de prendre, par lui-même, la direction de la révolution. Une révolution populaire menée par une élite intransigeante.


			Les conséquences sur les plans de la stratégie politique et de la tactique seront énormes. À Alger, on ouvre la voie à l’intégration des anciennes élites politiques dites modérées dans les organes du FLN et de l’ALN. Dans l’est algérien, on exécute des représentants de ces mêmes tendances parce qu’on les soupçonne d’être trop timorés ou même d’être opposés à la lutte armée. À Alger, on lance des grèves générales pour faire une démonstration de force et de représentativité du FLN et négocier à court terme un accord de paix avec la France. Dans le Nord Constantinois, Zighout Youcef lance, le 20 août 1955, un soulèvement général dans les campagnes pour impliquer à fond les populations dans la lutte armée et couper définitivement la route à toute tentation d’entente algéro-française.


			Plus le temps passe et plus il devient urgent d’unifier tactique et stratégie. Le 1er congrès du FLN se tient le 20 août 1956 ; à l’issue des travaux, la tendance représentée par Ben M’hidi et Abane s’impose, celle de Youcef Zighout est mise en minorité.


			Apparemment en France aussi, mais pour de toutes autres raisons, cette stratégie n’est pas partagée par une partie au moins du comité fédéral. Un texte assez réservé de la commission presse-information rédigé en février 1957 en témoigne92. Quelques mois plus tard, l’arrivée de Boudaoud va contribuer à mettre un terme aux divergences internes et préparer la voie à la grande offensive d’août 1958.


			Porter la guerre en France pour souffler (1958-1959)


			Le temps passe et les moments difficiles que traverse la révolution sont mis au débit de la ligne Ben M’hidi-Abane. En août 1957, lors de la tenue au Caire du 1er Conseil national de la révolution algérienne (CNRA), le CCE est remanié et Abane est réduit au rôle d’opposant minoritaire. Pourtant, la fin de l’année 1957 et le début de l’année 1958 vont marquer un tournant extrêmement important dans l’histoire de la guerre de libération.


			En France, la poursuite de la guerre a des effets désastreux sur l’économie. En février 1958, une étude menée par le ministère de l’Algérie permet à Pierre Chaussade, maître des requêtes au Conseil d’État et secrétaire général de ce ministère, d’évaluer la charge que représente la guerre d’Algérie pour la France93. Ses estimations reposant sur des sources contradictoires lui font résumer la situation par les chiffres suivants :


			« - de 0 à 678 milliards de dépenses budgétaires ;


			- 700 milliards de manque à produire ;


			- 250 milliards de répercussions minimum sur la balance des paiements […] »


			En fait, dans cette étude, il tente de minimiser les effets politiques d’un rapport établi en octobre 1957 par un groupe de fonctionnaires du Conseil d’État94 dont la conclusion est on ne peut plus claire : « La France ne pourra maintenir sa souveraineté [sur l’Algérie] qu’en tenant en respect les forces d’une rébellion toujours prête à renaître, c’est à dire au prix d’un effort militaire et financier qui exigera une quasi mobilisation permanente de la Nation. »95


			Cette vision pessimiste est confirmée par de nombreuses études dont une revue française de gauche se fait l’écho. Les auteurs de l’article estimaient alors que la seule continuation de la guerre coûtait à la France un supplément de 80 milliards pour un déficit budgétaire qui avait atteint 600 milliards de francs.96 Or, au début de l’année 1958, plus de 600 millions de dollars avaient déjà été empruntés sur le marché international97 et ils semblaient déjà être insuffisants pour empêcher l’épuisement des réserves en devises avant la fin de l’année.


			Parlant des désordres économiques de la France, un spécialiste de la IVème République indique les mesures que Félix Gaillard98 doit prendre pour faire face au désastre financier qui guette le pays : « Dévaluation de fait de 20 % qui amène le dollar à 420F […], emprunts extérieurs, relèvement des prix et des tarifs, augmentation des impôts, pour réduire le déficit à 600 milliards, hausse du taux de l’escompte. Mais ces décisions n’ont pas été complétées par une libéralisation des échanges extérieurs et l’équilibre réalisé paraît trop fragile, de sorte que le dollar est déjà officieusement négocié à 434 F dès le milieu du printemps. […] Sous l’effet d’une augmentation massive de la demande publique et privée, l’indice de la production est passé à 140 en 1956, 149 en 1957. […] La consommation des administrations de 100 en 1954 est passée à 118 en 1956, à 133 en 1957 et 58. Le déficit budgétaire est déjà de 925 milliards en 1956 et près de 1000 milliards en 1957. […] Le déficit de la balance commerciale est de 808 millions de dollars en 1956, de 950 millions en 1957 et de près de 300 millions en 1958. Les réserves monétaires ont fondu et l’endettement s’est accru. Les achats de matériel militaire étranger sont passés de 100 millions de dollars en 1955 à 280 millions en 1956, 250 en 1957, 200 en 1958. […] Celle-ci [la balance des paiements], en 1956, est en déficit de 1,25 milliards de dollars et, en 1957, de 1,63 milliards de dollars. Au moment où le régime s’effondre, en mai 1958, l’endettement de la France est considérable et il ne reste, en réserves monétaires, que 80 milliards, alors qu’un mois d’importations en coûte 120.


			De plus en plus, l’opinion prévaut que la guerre d’Algérie est responsable du désordre économique et financier. »99


			Le moment est important pour la France tant du point de vue de la conjoncture économique internationale que du point de vue de son devenir à long terme. Les frontières commerciales de l’Europe viennent d’être ouvertes par le traité de Rome instituant le Marché commun et la concurrence des autres puissances continentales (de l’Allemagne en particulier) fait craindre le pire aux milieux d’affaires français.


			Le poids considérable de la guerre d’Algérie sur les intérêts stratégiques de la France entraîne une crise politique très grave. La durée de vie des gouvernements s’amenuise de plus en plus et les jours de la IVème République sont désormais comptés. Pour y faire face les gouvernements successifs multiplient les mesures visant à renforcer sur le terrain l’effort de guerre : augmentation des effectifs et des dépenses militaires, augmentation des charges fiscales, vote des pouvoirs spéciaux et extension de ces derniers au territoire français.


			En Algérie, les mois d’août et septembre 1957 voient la mise en place et l’achèvement de la ligne Morice qui doit asphyxier les maquis en empêchant tout ravitaillement en armes et munitions à partir des frontières tunisienne et marocaine. Parallèlement se met en place le Plan Challe dont l’objectif stratégique est d’écraser physiquement et psychologiquement les unités de l’ALN. Les commandos parachutistes du général Bigeard ont commencé leurs grandes opérations de ratissage (« pacification ») dans le Sud-ouest (El Bayadh et Saïda) et se préparent à les étendre au Centre et à l’Est de l’Algérie. Le 7 février 1958, Robert Lacoste déclare à Constantine que « la guerre des frontières sera gagnée ». Le « droit de poursuite » réclamé par les militaires est pour la première fois institué et mis en œuvre dès le 8 février par le bombardement en territoire tunisien du village de Sakiet Sidi Youcef.


			Après le 13 mai 1958 et la création à Alger du « Comité de salut public » par le général Massu, l’arrivée du général de Gaulle à la tête du gouvernement français va marquer de l’avis unanime des chefs de l’ALN le vrai début de la guerre d’Algérie.


			« La situation y avait changé [à l’intérieur du pays] en notre défaveur […] Jusque là, les expéditions militaires françaises étaient menées à partir de PC que les soldats rejoignaient aussitôt après la fin du ratissage. Avec Bigeard et le Plan Challe, c’étaient toutes les unités avec leurs officiers qui sortaient sur le terrain. Elles éclataient ensuite, en appliquant nos propres méthodes, par petits groupes très mobiles. Ils ne faisaient plus appel à l’armada des blindés et aux équipements lourds qui ne nous faisaient aucun mal puisqu’ils ne pouvaient pas passer par les chemins escarpés. Quand la nuit venait, ils campaient à présent sur place sans quitter le terrain des opérations.


			De notre côté aussi les choses avaient changé […] Pour la première fois depuis le début de la lutte armée, il nous était donné de voir des djounouds faits prisonniers qui acceptaient de rejoindre l’ennemi […] Les populations elles-mêmes s’étaient mises à former des groupes d’autodéfense pour interdire l’accès de leurs douars aux éléments de l’ALN. […]


			Les unités de l’armée de libération ont alors éclaté en petits groupes dont les actions se limitaient à assurer leur propre survie. D’opérations militaires de grande envergure, on était passé à des actions sporadiques de fidaï, à des attentats individuels dans les villes pour éliminer des traîtres ou pour atteindre quelque objectif militaire. Concentré aux frontières, le gros des troupes de l’ALN sombrait dans une sorte d’oisiveté laissant libre cours aux conflits internes. »100


			La révolution connaît alors ses moments les plus difficiles. Des crises successives agitent la direction politique donnant lieu à des condamnations et à des exécutions dont la plus célèbre sera celle de Abane Ramdane (22-27 décembre 1957). Pour faire face au danger mortel qui menace l’unité des rangs de la révolution, la direction politique se doit de reprendre l’initiative. C’est là qu’elle décide de lancer une double offensive.


			« Les problèmes de fond devenaient des problèmes de personnes ; la zizanie battait son plein et les solutions n’étaient en fait que des palliatifs. Ce fut la période où nous avons décidé de lancer une grande campagne diplomatique […] Nous voulions par là laisser entendre que la cause algérienne gagnait en audience internationale et que la solution du problème était proche. Nous cherchions à rassurer l’intérieur, à lui remonter le moral. Nous voulions le persuader que de nouvelles armes allaient maintenant nous être fournies en très grandes  quantités.


			Ce fut aussi le moment où nous avons décidé de porter la guerre en territoire français, toujours pour les mêmes raisons. »101 Sur la base de ce témoignage d’un des membres les plus influents du CCE, la décision d’ouvrir un second front en territoire français a donc été prise une seconde fois au début de l’année 1958 mais cette fois-ci pour des raisons liées à la survie de la révolution.


			DEUXIÈME PARTIE : L’ORGANISATION SPÉCIALE


			LA PREMIÈRE TENTATIVE (1956-1957)


			Les tâtonnements


			Quand elle est prise pour la première fois, la décision d’ouvrir un second front en France va à la rencontre d’un état d’esprit favorable à l’initiative militaire, au moins pour une partie des cadres de la FF.FLN ; une autre partie restant résolument opposée à l’idée.102


			Il semble, selon les témoignages rapportés dans les précédents chapitres, que l’idée était déjà en germe dans l’esprit de Didouche et de Boudiaf dès 1954 et que Terbouche aurait tenté de la mettre en application. Cependant, pour Moussa Kebaïli qui reprend les dires de ce dernier avec qui il a partagé pendant longtemps les conditions de détention, la première mission assignée à l’organisation était d’exister en tant que FLN face au MNA et aux forces françaises de répression. Pour lui, il fallait d’abord créer un rayonnement et propager ses idées. Ce n’est qu’après que l’organisation fut devenue solide avec une structure et des moyens importants que le problème de la lutte armée contre des objectifs proprement français a fini par se poser.


			« C’est après la grève des 8 jours103 que nous sommes passés à l’étape définitive, celle du quadrillage de la population immigrée. […] C’est le stade auquel nous étions arrivés à la fin de 1957 et c’est à cette période que s’est posé à la direction du FLN le problème de la mise en place d’une structure militaire qu’on nommera par la suite l’Organisation Spéciale. »104


			Reste la question des motifs de la désignation de Rabah Bouaziz comme membre du comité fédéral du FLN en France. Ali Haroun et les autres témoins la situent au début de l’année 1957. Elle serait intervenue sur ordre de mutation du colonel « Sadek » Dhilès, chef de la wilaya IV et proche compagnon de Abane Ramdane. Mais les objectifs de cette mutation demeurent obscurs.


			En 1957, la mission de Bouaziz, toujours selon Haroun, semble être de renforcer un comité fédéral amoindri par les arrestations de ses cadres et de mettre sur pied un véritable organe paramilitaire. En réalité, sa présence sera surtout d’appliquer sur le territoire français la stratégie militaire que le CCE développe en Algérie.


			En ce début d’année 1957, on assiste en effet à une radicalisation de la lutte armée et les grèves spectaculaires, destinées à consacrer la représentativité du FLN, ouvrent la voie à une offensive sans précédent des forces de répression coloniales. Pendant les débats de l’ONU sur la question algérienne, trente condamnés à mort sont exécutés ; des centaines d’arrestations ont lieu, suivies de tortures et d’exécutions sommaires. Larbi Ben M’hidi en est l’une des plus célèbres victimes. C’est dans ce contexte que Bouaziz est envoyé en France. Il va prendre en charge les « groupes de choc » et l’embryon d’organisation paramilitaire qu’Ahmed Doum et Abdelkrim Souici avaient mis en place en 1956 pour en faire des unités de combat. Son objectif principal est de développer en France les actions armées destinées à  amener le gouvernement français à négocier avec le seul FLN.


			« Je l’ai rencontré [Bouaziz] au printemps 1957 avec Ladlani qui était mon responsable direct et nous avons discuté du problème. Quelle était sa conception et quelle devait être la stratégie de cette organisation ; quels étaient les moyens humains à envisager etc. Nous avons, au cours de la même réunion, arrêté le profil d’homme nécessaire au type d’action projetée. C’est ainsi que j’ai été amené à prendre contact avec les premiers militants des « groupes de choc ». Ce qui était important, ce n’était pas de trouver des hommes mais de choisir ceux qui allaient eux-mêmes mettre en place les structures et en devenir les responsables. »105


			En cette fin 1956 - début 1957, la lutte pour le contrôle de l’immigration algérienne est en train de tourner à l’avantage du FLN dont les « groupes de choc » deviennent de jour en jour plus efficaces. Beaucoup de militants et de cadres de l’organisation fixent à cette période le moment où se met en place pour la première fois l’Organisation Spéciale du FLN en France.


			Fuyant une Alsace peu hospitalière, Mohammed Ben Saddok arrive à Paris au cours de l’été 1956. Déçu par l’activité trop routinière des cellules politiques clandestines du FLN, il cherche à se lancer dans une activité « plus concrète ». Il désire rejoindre les maquis mais il sait que pour ce faire, il doit avoir une bonne recommandation. Parmi ses connaissances, il se trouve 

qu’Abdelkrim Souici occupe de hautes fonctions dans l’organisation. Ils se sont connus au collège technique de Bône (Annaba) où Souici vendait L’Algérie Libre ; ils étaient aussi membres du même groupe SMA106 de la ville.


			« Lors de notre première rencontre, il m’a appris qu’une section spéciale allait être organisée et il m’a mis en relation avec quelqu’un de Annaba. Il était de règle que l’identité des militants devait rester inconnue. L’homme qu’il me présenta fut étonné car je le connaissais ; c’était Ahmed Amrani. Ce dernier me mit en contact avec Ouahmed Aïssaoui et il me prévint qu’après mon engagement dans l’action, le pire qui pouvait m’arriver c’était la mort et le moindre mal la prison. Si j’étais décidé et si je n’avais pas peur des conséquences, ils m’accepteraient dans l’organisation. Il me fit ensuite prêter serment et m’affecta à un groupe. »107


			Cela se passe après le mois de janvier 1957 puisque Ben Saddok déclare lui-même qu’à cette période il est en instance d’être intégré au groupe.


			Aïssaoui108 de son côté, dans une mise au point au quotidien El Moudjahid rappelle que « l’Organisation Spéciale est née en 1956 et non en 1957 comme vous l’avez rapporté […] Dès cette époque, cette organisation a eu à son actif dans la capitale française des actions spectaculaires bien avant celles généralisées de 1958. »109


			Nacereddine Aït Mokhtar confirme le fait en situant lui aussi la création de l’O.S. à la fin de 1956.110 Il reste que, dans la mémoire de beaucoup de militants, la confusion demeure entre l’O.S. première version et l’O.S. deuxième version, entre la première et la seconde offensive en territoire français.


			Durant la première période, ce sont les « groupes de choc » qui vont constituer la réserve principale dans laquelle vont puiser Doum et Souici pour mener à bien la nouvelle tâche qui leur est assignée par la direction politique du FLN. Les limites entre les deux structures, politique et paramilitaire, ne sont pas encore très nettes et il arrive souvent que ce soit le chef de wilaya ou le responsable de région du FLN en France qui désignent les chefs de groupes et leur assignent les objectifs à atteindre. Parfois, les décisions sont prises à un niveau subalterne, ce qui suppose une plus grande interférence entre l’organisation politique et l’organisation paramilitaire.


			Moussa Kebaïli relève cet aspect dans son témoignage : « Les chevauchements entre l’organisation politique et  l’Organisation Spéciale ont pu exister ; il ne faut pas faire de romantisme révolutionnaire. Certains éléments pouvaient être retrouvés à partir de leurs contacts avec l’organisation politique mais il devait en principe y avoir ce cloisonnement. Je crois que nous y sommes arrivés à une certaine époque, à Paris, parce que nous en avions les moyens et que la présence des responsables de niveau national permettait un contrôle régulier. A Lyon ou Marseille, les militants avaient tendance à aller voir leur ancien responsable car tous appartenaient au FLN. Ils n’arrivaient cependant pas à se résoudre à l’idée qu’ils étaient déconnectés de la structure politique et qu’ils ne recevaient plus d’instruction de ce côté-là. »111


			Apparemment, lors de cette première création d’une organisation spéciale, ce sont les vieilles méthodes du PPA qui sont reconduites. Chaque militant coopté par un responsable de wilaya ou de région constitue deux cellules de deux personnes pour faire un groupe dont il prend la direction. Les noms sont tenus secrets et le cloisonnement horizontal devait être total. Une fois versé dans cette structure clandestine, le militant devait couper toute relation avec son ancien milieu.


			« En plus des consignes de sécurité, nous avions reçu un certain nombre d’instructions pour modifier notre comportement. Nous ne devions plus fréquenter les quartiers nord-africains et nous différencier des autres Algériens. Cela nous permettrait de passer plus facilement entre les mailles des filets de la police. Nous devions toujours être en complet veston et tirés à quatre épingles, avoir un emploi permanent et des papiers en règle. Il était même recommandé de fumer et de boire de l’alcool alors que les interdictions pesaient de tout leur poids sur le reste de la communauté. »112


			L’ouverture de ce second front se fait donc pour la première fois en 1956-1957 avec des militants décidés mais inexpérimentés, peu au fait du maniement des armes et des méthodes de la guerre subversive en territoire ennemi. Les armes, en effet, manquent cruellement quand elles ne sont pas complètement désuètes et l’esprit de sacrifice des hommes et des femmes de cette première « Spéciale » arrive rarement à compenser le peu de préparation et de professionnalisme au niveau régional ou même fédéral.


			« Au départ nous n’étions pas armés. « La Spéciale » avait réussi à se faire affecter un lot d’armes qui finalement, a été saisi au passage de la frontière allemande. […] Le premier lot que nous avons reçu était constitué d’une carabine américaine que j’ai gardée pour moi, de deux pistolets rouillés sans munitions et de quelques autres revolvers. »113


			L’action


			Dans sa protestation contre les déformations des faits qu’il relève dans le quotidien El Moudjahid en novembre 1972, Mohammed Ouahmed Aïssaoui a, entre autres, raison sur un point capital. Le lancement des premières opérations en territoire français contre des objectifs civils et militaires par des commandos spécialement constitués a bien eu lieu dès la fin de l’année 1956. Ceux-ci avaient la certitude d’appartenir à une organisation de type militaire et savaient que les objectifs qui leur étaient assignés étaient différents de ceux que les groupes de choc avaient l’habitude d’attaquer. Sans formation particulière, ils ont dû compenser cet handicap par leur ingéniosité, leur courage et leur esprit de sacrifice.


			« J’ai participé à des missions collectives et à des missions individuelles. Ma première épreuve fut de brûler le bureau de Soustelle ; j’ai pris un bidon d’essence et j’ai passé un tuyau sous la porte. J’ai revu mon responsable pour ma deuxième mission ; nous passions devant une station Esso et il me posa une question assez inattendue ; « d’où vient l’essence de cette station ? ». J’ai suivi la filière jusqu’à la raffinerie de Rouen ; j’avais pris le train et une fois sur place, j’ai fait un plan des lieux.


			Certaines missions ont été très mal organisées. La coordination entre la fédération et « la Spéciale » n’était pas parfaite. Nous avions reçu, pour tout un groupe, ordre d’attaquer un hôtel où devaient se réunir les maires d’Algérie. Ce n’est que le matin, quelques heures avant l’attaque prévue, que je me suis rendu compte qu’un autre groupe avait encerclé l’hôtel pour procéder à la même opération. […] Nos premières missions consistaient en des opérations suicides ; nous devions attaquer avec des armes désuètes des bars-restaurants fréquentés par les parachutistes. Nous devions, pendant plusieurs semaines, localiser le bistrot et nos cibles avant d’attaquer. Il faut dire que c’est le morceau de ferraille que nous avions entre les mains qui nous donnait du courage. Le but était beaucoup plus de faire du bruit, de manifester notre présence que d’être vraiment efficaces. »114


			C’était cela l’ouverture du deuxième front ; il fallait tirer dans le tas, dans deux ou trois cafés-cibles et laisser les organes d’information faire le reste. La distribution des armes se faisait dans les stations de métro et aucune base de repli n’était prévue.


			Ces observations plus ou moins critiques n’auraient aucun sens si elles n’étaient mises en contexte. À l’époque à laquelle se déroulent ces faits, l’organisation de la FF.FLN est, comme nous l’avons vu, soumise à de terribles pressions de la part des groupes armés du MNA et des forces de police françaises qui ne lui laissent aucun répit. Dans le même temps, il faut quadriller la population, organiser les militants, les former et mener un travail politique auprès de l’opinion publique. C’est déjà tout un programme pour une organisation clandestine travaillant en territoire étranger.


			La décision d’ouvrir un second front en France est prise à ce moment-là par le CCE et c’est tout à l’honneur des dirigeants de l’époque d’avoir tenté de s’adapter à une stratégie offensive alors que leur ligne était encore de type défensif. Les actions s’inscrivant dans cette perspective sont donc restées confondues avec les autres opérations menées par les cellules clandestines de l’organisation politique. Elles n’ont pas toutes figuré parmi les opérations de grand éclat qui ont défrayé la chronique mais elles ont toutefois été tentées.


			L’attentat contre Louis Borgeaud au boulevard Suchet se solde par un échec du fait de l’inexpérience du groupe qui monte l’embuscade, mais aussi en raison du manque de moyens. Les militants se sont mis à tirer avant que la voiture n’arrive à leur hauteur, ce qui a permis au chauffeur d’accélérer et d’échapper au feu nourri des armes qui les prenaient pour cible. La presse en fit cependant ses gros titres, ce qui permit au moins d’obtenir un effet de propagande. Les tentatives visant Alain de Sérigny ont elles aussi avorté et pour celle-ci, nous avons le témoignage d’un de ceux qui dirigeaient le commando chargé de l’opération.


			« Puis vint le jour où on me fixa une mission spéciale. On devait abattre Alain de Sérigny ; la date avait été fixée pour la nuit de Noël 1957. Nous devions nous rendre à la messe de minuit dans la petite ville de Blois où se trouvait le château de ce fameux personnage. Auparavant, il nous fallait reconnaître les lieux et le premier départ pour Blois était fixé pour le soir même. Nous fîmes le trajet trois fois de suite afin de nous familiariser le mieux possible avec l’endroit. Si la première visite a été consacrée à la reconnaissance des lieux, les autres fois nous y étions allés armés. Il y avait avec moi Saadaoui et deux autres militants. Lors de la fameuse nuit de Noël 1957, nous nous sommes rendus dans la petite ville dans une 403 volée, munis d’une photographie nous permettant de reconnaître notre cible. Il n’était pas facile pour quatre Nord-Africains débarquant d’une 403, de se promener mine de rien dans un patelin qui n’était pas le leur. Nous avons quand même fait semblant de nous promener comme si nous étions des travailleurs attendant la tombée de la nuit pour rejoindre leur campement. Le moment venu, nous avons passé en revue tous ceux qui étaient ce soir là à la messe de minuit. Il n’y avait point de Sérigny. Nous nous sommes donc rendus au château. Nous avons franchi l’enceinte et nous nous sommes rapprochés de la bâtisse. Nous avons attendu à proximité de la demeure mais très vite, notre présence alerta des chiens de garde qui nous obligèrent à rebrousser chemin. Nous avons quand même tenu à rester à proximité pour guetter la sortie des convives. À l’aube, tous étaient sortis sauf de Sérigny. Nous dûmes alors revenir sans avoir pu accomplir notre mission. « Madjid » m’apprit par la suite que de Sérigny était allé ce soir-là assister à la messe dans la cathédrale de Paris. »115


			Une autre personnalité politique française, Robert Lacoste116, est ciblée par les éléments de « la Spéciale » mais les trois tentatives d’embuscade se soldent par des échecs. La première a lieu lors d’une conférence de la SFIO117 à Nanterre, la seconde à Lyon lors d’une réunion du parti et la troisième à Toulouse. Cette troisième tentative à laquelle prennent part Hamid Kellou et un fidaï avorte. L’arrestation prématurée des membres de l’organisation de cette ville et de l’étudiant Mohammed Rezzoug réduit l’effectif et les moyens disponibles. Le déploiement des forces de sécurité autour de la voiture de l’homme politique et sur tout le trajet qu’il devait emprunter finit par convaincre les responsables d’annuler l’opération.


			C’étaient autant d’opérations avortées et il a bien fallu une ou deux actions spectaculaires pour que cet épisode obscur à mettre à l’actif de la Fédération de France du FLN et de l’O.S. passe à la postérité.


			L’attentat contre Ali Chekkal


			Le matin du 26 mai 1957, Aïssaoui informe Ben Saddok de sa nouvelle mission. Cela devait se passer l’après-midi même. La cible était Ali Chekkal ancien vice-président de l’Assemblée algérienne.


			Depuis février 1955, le gouverneur général de l’Algérie Jacques Soustelle cherche à promouvoir une politique dite d’intégration de la population algérienne à la France. De toute évidence, cette politique consiste à barrer la route aux nationalistes algériens et s’assurer la présence d’interlocuteurs susceptibles d’offrir une alternative aux solutions extrêmes qui frayent leur chemin dans les villes et les massifs montagneux de l’Algérie profonde. Au printemps 1955 déjà, des tentatives sont lancées par l’intermédiaire de Vincent Monteil et Germaine Tillon en direction des diverses composantes du champ politique national algérien, y compris le FLN ; mais cette première velléité est tuée dans l’œuf par la ligne radicale intransigeante de Abane Ramdane qui s’assure dans le même temps du ralliement au FLN des divers courants nationalistes. Toutefois parmi « les élus musulmans  d’Algérie » quelques personnalités sont convaincues par la possibilité d’une « troisième voie » c’est-à-dire celle du non-reniement de la France.


			Quand, en septembre 1955, une réunion de ces élus proclame, à la majorité de ses membres (61 sur 90), son attachement à l’idée de la nation algérienne, il reste encore une minorité farouchement partisane de l’intégration. Parmi ces « élus » le docteur Bensouna de Tiaret, le bâtonnier Ali Chekkal, Ahmed Djebbour, le docteur Sid Cara et Abdelkader Barakrok Secrétaire d’État aux affaires algériennes.118 Voilà autant de cibles idéales pour une organisation spéciale décidée à porter la guerre en France et à concrétiser la voie tracée par Abane et le CCE : barrer la route à la constitution d’une troisième force ; imposer le FLN comme représentant unique du peuple algérien.


			Aïssaoui avait indiqué le numéro d’immatriculation de la voiture et le numéro de la place que devait occuper Ali Chekkal au stade de Colombes où il devait assister à un match de football aux côtés du président René Coty.


			Dans le train qui l’emmène vers le stade, Ben Saddok prend grand soin de détruire tout document compromettant et de ne laisser sur lui que sa carte d’identité, du moins le croit-il… Il n’est encore jamais entré dans un stade. Il y a foule ce jour-là ; c’est la finale de la coupe de France de football entre Toulouse et Angers. Il doit suivre le match de bout en bout, placé dans une tribune à gauche de celle où se tiennent les officiels. À la fin de la partie, la cohue facilite les choses ; les gens se sont attroupés pour voir passer le président de la République française. C’est là que Ben Saddok aperçoit un homme avec un fez et des lunettes. Il ne peut s’agir que de Chekkal. Après un temps d’hésitation dû à la présence de la foule, le moment opportun se présente. Le président Coty avait déjà rejoint son véhicule et s’était éloigné avec son escorte. Ali Chekkal reste là à attendre la sienne encadré par un commissaire en tenue et le préfet Maurice Papon119. Un garde du corps était allé chercher le véhicule qui devait les transporter tandis qu’ils se rapprochent jusqu’à parvenir à la portée du commando de « la Spéciale »120. Ce dernier s’écarte pour les laisser passer et s’éloigner quelque peu ; arrivés à deux mètres de lui, il ouvre le feu sur sa cible à travers la poche de son veston. Une seule balle part puis le revolver s’enraye. Le projectile traverse le coude de Chekkal et atteint en fin de trajectoire la région du cœur ; la victime tombe et sa chute fatale fait un immense bruit dans la presse française et internationale. L’objectif recherché par les dirigeants de la révolution est enfin atteint121.


			LA NOUVELLE DONNE (1957-1958)


			Une nouvelle Organisation Spéciale


			L’improvisation et le manque d’efficacité persistant des opérations engagées en France contre des objectifs civils et militaires vont faire réagir la direction du CCE à Alger. Des arrestations successives déciment en partie la direction de la Fédération de France du FLN au moment même où la révolution traverse une phase difficile en Algérie. La désignation de « Saïd » Bouaziz, vraisemblablement en février-mars 1957, intervient alors pour renforcer la structure et surtout mettre sur pied une véritable organisation paramilitaire.


			Placé au plus haut niveau de la hiérarchie, Bouaziz va disposer de suffisamment de pouvoir pour agir. Il commence par faire appel à Souici, du comité fédéral et aux responsables de régions pour les passations de pouvoir, en particulier pour la mise à sa disposition des premiers embryons de « la Spéciale ».


			Moussa Kebaïli est depuis la fin 1956, responsable de la région parisienne. Nommé par Ahmed Doum, il cumule les postes de « Ahcen » Zerrouk et de « Abdallah » Menasria c’est-à-dire Paris rive droite et rive gauche. C’est lui en fait qui a supervisé, sous les ordres de ses supérieurs hiérarchiques, Doum et Souici, les premières actions armées contre des objectifs français. Au printemps 1957, lorsqu’il rencontre Bouaziz en présence de Kaddour Ladlani, il comprend alors que l’objectif fixé par la direction politique est, cette fois, la mise sur pied d’une véritable structure militaire tout à fait différente de la première « Spéciale ».


			Cette nouvelle structure doit se situer à l’extérieur de l’organisation politique et être constituée de militants disponibles, des hommes d’action courageux et dotés d’un haut niveau de conscience politique. Il faut tout cela pour envisager des attentats, des sabotages et d’autres actions à résonance politique. Il faut mettre sur pied une structure quasi autonome et efficace capable de mener des opérations coordonnées de grande envergure.


			« Derradji » a en vue le genre d’hommes qu’il faut à « la Spéciale ». Nacereddine Aït Mokhtar et Ammar Benadouda, tous deux étudiants en médecine, sont de ceux-là.


			« Je connaissais Aït Mokhtar depuis le lycée de Sétif, je connaissais ses qualités de rectitude et son dynamisme. Je savais qu’il n’était pas versé dans le militantisme politique mais qu’il avait beaucoup de relations dans divers milieux parisiens. Le deuxième homme était Benadouda que je connaissais aussi dans le cadre étudiant122. Tous deux avaient d’ailleurs demandé à entrer dans l’organisation. Nous nous sommes donné rendez-vous et nous avons discuté du travail, du contexte et de ce qu’il fallait envisager. »123


			Élu aux bureaux de l’AEMNA, de l’UEAP et de l’UGEMA, Nacereddine Aït Mokhtar était l’un de ceux qui avaient suivi jusqu’au bout le mot d’ordre de grève générale des cours et des examens. Déçu par les atermoiements du milieu étudiant et par l’innocuité de la politique politicienne, il décide d’opter pour l’action directe. Ayant résolu de ne pas répondre à l’ordre d’appel sous les drapeaux français, il fait part à « Derradji », son ancien condisciple du lycée de Sétif, de sa volonté de rejoindre les maquis où il pourrait être utile compte tenu des connaissances acquises en formation militaire et en filature policière. Tout comme Kebaïli, il a suivi pendant plusieurs années la P.M.E. (Préparation militaire élémentaire) et la P.M.S (Préparation militaire supérieure) organisées à l’intention des lycéens en vue de leur incorporation au grade de sous-officier et officier de réserve. Cette formation s’était poursuivie en 1954 et en 1955 à Melun. Aït Mokhtar connaît par ailleurs, grâce à ses relations familiales, les milieux policiers français. Il ne veut aller ni au Maroc ni en Tunisie, seuls les maquis de l’Algérie l’intéressent. « Derradji » le persuade de modifier ses projets et de rester en France car quelque chose de sérieux se prépare ; cela se passe en 1956. Vers la fin de la même année, Kebaïli le met en contact avec Benadouda. Ancien membre des SMA124 du quartier populaire de Belcourt à Alger, Benadouda a quitté l’Algérie en 1952 pour poursuivre ses études à Montpellier en France ; il est alors membre du bureau de l’AEMNA de cette ville. En mai 1956, pendant la grève des étudiants, il retourne à Alger où il adhère au FLN ; juillet-août 1956 il repart à Montpellier. Quelques mois plus tard, il prend contact avec « Saïd » Bouaziz qui le charge de la mise en place des structures de l’O.S. C’est dans ces conditions qu’il rencontre « Madjid » ; tous deux vont s’atteler à la mise en place d’une structure opérationnelle. Vers la fin du premier trimestre 1957, Benadouda informe son camarade de sa nouvelle mission.


			« La décision des frères responsables et de « Saïd » pour le côté ALN était d’avoir à préparer un plan d’action et une nouvelle structure de l’O.S. D’emblée et pour des raisons de sécurité, il fut évident que structure et découpage devaient être différents de ceux de l’organisation-mère. Pour cela, nous devions soumettre un plan portant sur l’organisation d’une structure à caractère militaire, destinée à porter la lutte armée en territoire français. »125


			On peut donc dire qu’à partir du printemps 1957, la paire Bouaziz-Aït Mokhtar prend le commandement de la Spéciale aux lieux et places de la paire Souici-Kebaïli.


			Aït Mokhtar devenu « Madjid » pour les besoins de la clandestinité se met immédiatement au travail, non sans avoir posé comme condition de ne s’attaquer qu’aux intérêts français. En fait, de l’aveu même de Moussa Kebaïli, il a été l’architecte et l’artisan de tout le travail d’organisation de sélection et de passation des pouvoirs entre les deux structures.


			« Le seul problème, c’est qu’il lui fallait aller vite. L’O.S. n’avait pas hérité de structures propres ; elle partait donc de ce que pouvait lui donner l’organisation politique et elle transformait cela au fur et à mesure de son évolution. Elle se structurait tout en agissant car le facteur temps était primordial. »126


			Ce sont d’abord les rescapés de la première « Spéciale » qui vont lui être affectés par Abdelkrim Souici, membre du comité fédéral. C’est ainsi qu’il fait la connaissance d’Ahmed Amrani, de Mohammed Ouahmed Aïssaoui et de Mohammed Ben Saddok pour la région parisienne, de Omar Harraïgue et Hocine Bendali pour le Sud de la France. Très vite ces premiers hommes sont appelés à mettre en place les nouvelles structures et à procéder à la sélection de nouvelles recrues.


			Des cellules constituées de deux militants chacune sont mises sur pied avec un troisième homme à leur tête. Deux cellules constituent un groupe avec un septième homme pour les coiffer ; deux groupes constituent une section. La structure doit être très mobile et disponible à tout moment.


			Au sommet de la pyramide, le seul répondant de « Madjid » dans l’organisation est désormais « Saïd » Bouaziz. Dès lors, tous les ponts entre l’organisation politique et « la Spéciale » sont, en principe, rompus aux niveaux intermédiaires et subalternes. L’O.S. devient une branche de l’ALN en France.


			Un nouveau découpage géographique


			Contrairement à la précédente structure, le nouveau découpage géographique auquel doit se soumettre l’O.S. est fonction de l’emplacement des objectifs militaires à atteindre et de l’importance de l’infrastructure locale du FLN. Pendant la première phase qui dure jusqu’au mois d’avril 1958, on concentre ses efforts sur Paris et sa région de même que sur le Centre et le Sud de la France. Les chefs de groupe sont tout désignés puisqu’ils avaient déjà eu en charge les opérations de la première offensive plus ou moins avortée. Ce sont Ahmed Amrani, Mohammed Aïssaoui dit « Saket » et Mohammed Ben Saddok pour Paris-centre et périphérie ; ces cadres sont en partie remplacés, entre mai et juillet 1957, par Larbi Hamidi dit « Amar », Mohammed Diafi, Tayeb Idriss et Omar Sadaoui dit « Boualem » pour Paris et sa périphérie (rive droite et rive gauche). Ce dernier se souvient de ce jour où des responsables assez particuliers étaient venus le voir :


			« […] On m’a ensuite demandé de passer à la Spéciale. En tant que permanent et responsable, je devais être disponible à tout instant. J’ai dû quitter mon emploi alors que ce n’était pas le cas des militants de l’O.S. qui conservaient le leur comme couverture. Les directives étaient très strictes. Il fallait garder le secret absolu, respecter scrupuleusement la ponctualité et faire preuve de courage en toute circonstance. Une des conditions était d’ailleurs d’avoir participé à des actions et d’avoir donc montré son sang-froid. Nous étions une dizaine de militants réunis ; je portais une cagoule comme la consigne me le commandait quand sont arrivés « Saber » et « Madjid » portant eux aussi une cagoule. Ils nous ont expliqué qu’une action d’envergure se préparait contre les intérêts économiques de la France ainsi qu’une série d’attentats contre des personnalités politiques françaises du parti colonialiste. »127


			Si, pour la région parisienne, c’est Aït Mokhtar qui coiffe pour un temps la structure paramilitaire, le Centre, c’est-à-dire la région Lyon-Saint-Etienne, est affecté à Omar Harraïgue tandis que Hocine Bendali assure le contrôle de Marseille et sa région. Lui aussi se souvient de ce jour où quelqu’un était venu lui rendre visite.


			« […] Je suis resté dans l’organisation jusqu’au début de 1957, date à laquelle Aït Mokhtar s’est présenté chez mon père pour prendre spécialement contact avec moi. Je ne sais pas qui lui avait donné mes coordonnées, mais c’est la première personne qui est venue me demander d’entrer dans l’Organisation Spéciale. J’étais très heureux de recevoir Aït Mokhtar et je tirais une certaine fierté d’avoir été choisi et, particulièrement, d’avoir été le premier sollicité pour le Sud de la France. On m’a alors retiré de l’organisation politique. »128


			Quelques semaines plus tard, c’est Bouaziz en personne qui le rencontre pour lui donner des instructions précises. La discrétion doit être totale et toutes les consignes de sécurité comme les critères de sélection et de cloisonnement doivent être observés à la lettre. En contact avec un responsable régional nommé Madjid, Bendali trie les militants qui répondent aux critères arrêtés, les détache de l’organisation politique et les met en veilleuse ; il s’agit entre autres d’Arab (X), Ali Belhocine, Abdelghani Belhaouès, Ahmed Berima et Selmi (X). Pour éviter les repérages anticipés de militants déjà fichés, il travaille beaucoup en direction de nouvelles recrues n’ayant aucune relation avec le FLN. Il lui faut ensuite recenser tous les objectifs à caractère militaire et économique qu’il reviendra aux responsables de classer par ordre d’importance.


			L’année 1957 est ainsi tout entière consacrée au repérage des objectifs. On utilise tous les moyens susceptibles d’aider à la tâche : informations générales, renseignements donnés par des employés travaillant dans le site, documentation permettant de mieux connaître l’importance de l’objectif, plan détaillé etc. Ainsi, grâce à ce travail assidu, l’organisation peut disposer dès la fin 1957 - début 1958 de toute une liste d’objectifs dont Mourepiane, La Cartouchière et l’Étang de Berre.


			La troisième mission du responsable de Marseille est de trouver des refuges et des armes. Dans ce domaine très délicat, il lui faut se garder des agents doubles et des indicateurs de la police. On arrive toutefois à dresser une liste de refuges et de familles pouvant héberger les commandos. Ces refuges sont propres à l’O.S. et inconnus de l’organisation politique qui est pourtant bien implantée dans la région. Quant au plastic, il est récupéré par des travailleurs algériens des mines et carrières.
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